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LE 



LIBÉRALISME 



EN PRÉSENCE 



DES ÉLECTIONS. 



Une Constitution a cela d'avantageux 
qu'elle peut faire de toute une nation un 
corps si bien uni, si bien organisé, que les 
partisy soient ou impossibles dans leur for- 
mation, ou impuissans dans leurs effets. La 
Charte octroyéeàlaFrance parLouisXVïII 
promettait surtout cet heureux résultat, en 
accordant aux classes moyennes de la so- 



ciété des prérogatives au-delà même de ses 
espérances, et en ôtant de nos institutions 
premières ce qui avait servi de prétexte à 
la révolution. 

Après tant d'évènemens qui ont péni- 
blement et pendant si long -temps agité 
notre ordre social , cette Charte semblait 
donc l'avoir rétabli dans une situation 
fixe et désormais inébranlable. Elle ne 
consacre, il est vrai, que des principes de 
prêmière nécessité; mais ces principes 
sont garantis contre toute altération ou 
contre tout renversement; et la parole 
royale elle - même , pour leur servir de 
rempart, s'est transformée en un pacte in- 
violable. Que pouvait encore désirer le 
peuple de plus généreux de la. part de ses 
rois, et, pour son avenir, de plus solide et 
de plus durable ? 

Louis XVIII , en proclamant les liber- 
tés publiques, les a données uniquement à 
ses sujets comme une conception et une 
munificence royales. Or, les meilleures 
libertés qu'on peut souhaiter sont celles 
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qu'un Roi lui-même a créées, et dont il 
se déclare le protecteur. 

Pour l'homme, une liberté sans frein a 
toujours été et serait encore l'état sau- 
vage : nulle loi humaine n'a pu l'éta- 
blir en principe , et moins encore l'au- 
guste auteur de la Charte. Aussi cette loi 
fondamentale^qui porte en tout l'em- 
preinte de l'autorité paternelle, reconnaît 
un pouvoir tutélaire, chargé de veiller à 
sa conservation. 

Mais, pour la mettre en péril, comment 
le libéralisme use-t-il de sa liberté ? Tan- 
tôt il prétexte à dessein ou crée à plaisir 
des abus d'autorité ou des dangers factices 
propres à soulever les germes de la ré- 
volte; tantôt, en dénaturant les principes 
de notre politique, il livre les esprits à 
de funestes dissensions en matière de gou- 
vernement, appelle toutes les espérances 
sur le succès ou la chute de quelques par- 
tisans ou de quelques adversaires au pou- 
voir, et fait agir ostensiblement lés en- 
nemis du repos public; tantôt, enfin, il 
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soumet des projets audacieux et incons- 
titutionnels à l'adoption de la multitude , 
comme pour séduire sa faiblesse ou flat- 
ter sa puissance. 

Toutefois, malgré les efforts du libéra- 
lisme, ne croyons pas que la cbose publi- 

que soit menacée d'une ruine inévitable. 
Le malaise que nous éprouvons lient à des 
causes faciles à combattre^, faciles à si- 
gnaler. Tel est l'objet de cet écrit, dans le- 
quel nous offrons à tous les Français nos 
recherches sur l'origine du mal qui tra- 
vaille le corps politique. Ce mal, déjà si- 
gnalé dans ses causes principales par le dis- 
cours du trône, semble avoir reçu son der- 
nier développement dans le vote d'une 
adresse qui a réalisé pour nous un de ces 
grands évènemens bien propres h réveiller 
l'attention deS peuples et des rois. 

Quoi de plus digne aujourd'hui de l'in- 
térêt tout spécial des électeurs de France, 
que de bien "approfondir les questions qui 
importent le plus à l'honneur du pays, au 
maintien et à la prospérité de ses institutions? 



Quoi de plus essentiel pour décider le 
succès attendu a si juste titre des élec- 
tions prochaines , que d'éclairer les cons- 
ciences, en dévoilant sous toutes ses fa- 
ces une opinion , un parti , le libéralisme j 
en un mot , également subversif de la 
royauté et de la Charte elle-même î 

Quoi de plus indispensable, enfin, en 
présence dû tribunal imposant prêt à s'é- 
lever dans tout le royaume pour prononcer 
sur sa situation et son avenir, que de faire 
entendre la voix d'une vérité sévère , mais 
impartiale; que de dessiller tous les yeux 
sur l'origine de la crise qui nous tour- 
mente, et sur ses coupables auteurs! 

Cette lâche, mes devoirs de fidèle sujet 
et de Français dévoué me l'ont imposée. 
Pour essayer de la remplir dignement, je 
me propose de prouver, dans une première 
partie, que les reproches contenus dans le 
discours de la jpuronne s'adressaient sur- 
tout à la licence de la presse ; ce qui m'a- 
mènera à suivre le libéralisme dans toutes 
ses erreurs les plus funestes au pays, et a 
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peindre la constance avec laquelle il atta- 
que dans nos institutions tout ce qui peut 
les garantir de leur ruine, ou leur pro- 
mettre quelques développemens et quel- 
que prospérité. 

Dans une seconde partie, passant des 
causes à leur effet le plus immédiat, je dé- 
montrerai que l'adresse de i83o, votée par 
une majorité libérale, n'est que la consé- 
quence monstrueuse de doctrines impies, 
doctrines que la France doit se hâter de 
repousser, si elle veut maintenir ses droits, 
son existence, et conserver parmi les na- 
tions le rang qu'elle y occupe. 



PREMIÈRE PARTIE. 

Le Roi avait fait entendre sa voix; 
k France, reprësént^e au^piecl de son 
trône , avait écouté ses augustes paro- 
les dans un pieux recueillement, et les 
avait applaudies avec un vif enthousias- 
me. Pouvait-elle, en effet, accueillir au- 
trement l'expression de la pensée de son 
Roi, quand ce Roi, uniquement jaloux 
du bonheur de ses sujets, déclarait ne 
s'occuper que des moyens de l'accroître 
chaque jour, et de l'assurer à jamais en 
affermissant des institutions qui en jiont 
la première source et le plus solidè fon- 
dement? Déjà la Chambre haute, s'était 
rendue l'organe de la reconnaissance na- 
tionale. Si la majorité de la Chambre élec- 
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tive n'eût écouté que ses devoirs, sans 
doute l'opinion de la première Chambre 
eût fait écho dans son sein ; et aujourd'hui 
la prévoyance royale, heureusement trom- 
pée dans ses alarmes , ne verrait s'ouvrir 
devant elle qu'un cours non interrompu 
de bienfaits nouveaux. 

Loin de là; il a fallu que les évènemens 
vinssent bientôt justifier quelques paroles 
dont la noble fermeté et le sens prophétique 
ont semblé frapper la révolution de ter- 
reur, mais sans ralentir ses efforts. Oui , 
elles n'étaient pas gratuitement supposées, 
ces insinuations et ces manœuvres dont le 
Roi n'a pas vainement essayé de flétrir toute 
la perfidie en les signalant à son peuple ( i ) ; 
oui, en même temps que la révolution se 
récriait sur une menace émanée d'un trône 
qu'elle ne disait environné que de con- 
fiance et d'amour, au moyen de la presse li- 
bérale, elle travaillait sourdement la Cham- 
bre élective ; et sous la forme d'une adresse 
respectueuse et ferme, selon elle, mais, selon 
nous, hypocrite et calomnieuse, elle nous 
a semblé déguiser une seconde fois ces 



détestables paroles, que la révolution peut 
prendre pour devise : Tous les liens sont 
rompus. 

Sans examiner encore tout ce qu'il y 
avait dans cette adresse d'envahissant et 
de contraire à l'esprit de nos institutions, 
je me demanderai d'abord comment il peut 
se faire qu'une majorité quelconque en 
France abjure des principes qu'elle ne doit 
pas violer , pour proclamer des erreurs qui 
flattent la liberté , la séduisent et la perdent? 

Comment se fait-il que tous les grands 
doctrinairesdu siècle, invariables dans leurs 
opinions, tantôt nous présentent la Charte 
comme la seule garantie de l'ordre , et 
tantôt essaient de tourner cette Charte con- 
tre la royauté , comme s'ils avaient oublié 
que le Roi l'a donnée pour garantir la sé- 
curité de tous les Français, et non pas 
pour asservir sa propre autorité ? • 

Ces contradictions choquantes, qui sem- 
blent aujourd'hui confondre toutes les no- 
tions dans un même chaos, ne sont que les 
fruits déplorables , je ne dirai pas de la li- 
berté de la presse, mais de son immoralité 
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et de sa licence effrénée. Ainsi , quoique de - 
puis la restauration la France jouisse d'un 
-lepos et d'une paix qui sont un vrai miracle 
après vingt années antérieures de guerres^ 
et de déchire mens politiques, néanmoins^V^^ 
depuis long-temps on n'entend parler que >^ 
de la patrie en danger et que de ses libertés f 
menacées. 

Durant le trop difficile et trop orageux 
enfantement de cette chimérique Consti- 
tution , qui devait sauver l'Eut, et qui le 
détruisait avant de naître, Mirabeau laissa 
tomber de la tribune cet oracle prophé- 
tique, savoir : « Que ce sont les prin- 
cipes qui sauvent les Etats , et les er- 
reurs qui les détruisent. » Conséquemment , 
la révolution a toujours adopté la presse 
indépendante et licencieuse comme le 
moyen le plus sûr de dénaturer les princi- 
pes, de propager les erreurs, et d'arriver 
aux fins qu'elle se propose. N'est-ce pas , 

* 

en effet, par ce moyen, que sont survenues 
aux peuples divers les grandes et malheu- 
reuses catastrophes dont l'histoire a con- 
servé le souvenir? 
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La religion catholique fleurissait en An- 
glelerre depuis des siècles; tout à coup 
une faction se montre, qui veut la ren- 
verser pour lui substituer le protestantisme. 
Le catholicisme, profondément enraciné 
dans les cœurs , semble devoir triompher 
des efforts de ses ennemis; mais d'abord 
la liberté, et bientôt la licence de la presse, 
viennent k leur secours, et les esprits sont 
subjugués; la religion catholique est non 
seulement abolie, mais profanée, flétrie 
jusque dans le caractère sacré du pape, 
que la réforme présente au fanatisme de 
tout un peuple comme étant le véritable 
antechrist. 

Louis XJ? s'aperçut, dans le cours de 
son règne, des fermons de révolution qui 
menaçaient de troubler la France. On lui 
en témoigne de l'inquiétude ; il rassure ses 
courtisans, et promet que, de son vivant, 
aucun malheur ne surviendra à l'Etat. En 
effet, il dissout lç Parlement, parvenu au 
faîte de sa puissance, et pas la moindre 
insurrection populaire n'accompagne ce 
grand événement; mais aussi la presse était 
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encore contenue dans des bornes étroites ; 
une surveillance sage et préservatrice tenait 
heureusement lieu d'une répression pres- 
que toujours insuffisante, et toujours trop 
tardive. 

Louis XVI arrive au trône. Ceux de 
ses ennemis qui s'appelèrent son peuple 
exigent aussi de lui sa confiance : il Tac- 
corde sans limites; dès lors, les digues 
qui retenaient le torrent sont rompues. 
La faiblesse, qui perd tout, semble en- 
core à Louis XVI le moyen de tout sau- 
ver ; et pour en donner une nouvelle et 
dernière preuve, il supprime toutes le§ 
peines portées contre les auteurs des mau- 
vais livres, et toutes les entraxes mises à 
leur circulation. 

Dès lors, la révolution va atteindre son 
but. Au moyen de pamphlets infectés d'un 
poison chaque jour plus subtil, ell^rrite de 
nouveau les esprits, corrompt lés cœurs s 
et compose enfin une Convention ; c'est 
alors qu'au nom du peuple français la 
presse grava sur son livre de sang ces 
mots, dont l'Europe frémit encore : « Le 
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roi a mérité la mort! » Dans l'origine de 
la monarchie anglaise, les femmes des 
rois portaient le nom de reines : une sur- 
vint, qui empoisonna son mari. La na- 
tion anglo-saxonne, dans son indigna- 
tion, abolit ce nom de reine, à jamais 
sou il lé par cet odieux attentat , et n'ac- 
corda aux femmes de ses derniers rois qu'un 
titre qui rappela toujours et le crime, et 
son châtiment. France ! jusqu'alors la reine 
des nations de l'Europe; France! après l'at- 
tentai du 21 janvier, devais-tu bien con- 
server ce beau nom , qui jusque-là n'avait 
exprimé et accompagné rien que de grand, 
rien que de généreux? Alors l'invisible 
main d'un Dieu vengeur vinj, armer ton 
bras contre toi-même, contre le monde en- 
tier. Sa justice te condamna d'abord. à laver 
dans ton propre sang ton poignard régi- 
cide; et après avoir changé pour toi en 
une sorte de gloire l'épreuve des terribles 
châtimens qui t'ont couverte de deuil ainsi 
que l'univers, tu te vis encore foulée aux 
pieds et presqu'écrasée par le colosse ef- 
frayant de tes ennemis ligués contre toi. 



Celle fois , ils eussent partagé les dépouil- 
les , et effacé bientôt jusqu'à a ce nom de 
France, exécré par eux, si dans ce mo- 
ment la légitimité ne t'eût prise sous sa 
protection, et réconcilié avec l'Europe! 
Après une si terrible expérience , la révo- 
lution, fruit des préjugés populaires, doit 
avoir à jamais perdu son empire sur la fai- 
blesse des rois. 

Cette vérité, écrite chez tous les peu- 
ples en caractères ineffaçables, se retroveu 
aussi fortement exprimée dans le discours 
de Ja couronne. Que doit faire, en effet, 
la royauté? Tranquille spectatrice de tous 
les évènemens, elle doit d'abord en étu- 
dier les causes, avant d'y appliquer le re- 
mède. Or, quel est le premier et le plus 
scandaleux abus qui depuis déjà trop long- 
temps a dû frapper en France l'attention , 
je ne dirai p§s seulement du Roi, mais 
même de tout homme attaché aux intérêts 
de son pays? Pour répondre à celte ques- 
tion, je n'ai qu'à montrer les tribunaux de 
presque tous les déparlemens saisis d'un 
nombre considérable de procès relatifs aux 



délits, ou plutôt aux crimes de la presse 
libérale. 

Je ne parlerai pas ici de ces libelles 
où est distillé le venin de la calorn- 
nie contre la réputation des hommes ir- 
réprochables, et surtout des hommes . fi- 
dèles; de ces productions infâmes qui 
deviennent la pâture des passions et la 
ruine des bonnes mœurs; de ces écrits 
scandaleux qui conduisent de l'irrévé- 
rence envers Dieu et la religion , au mé- 
pris de la royauté et de tous les gouverne- 
mens légitimes ; de ces œuvres honteuses 
et aujourd'hui trop fréquentes, où l'homme 
ne craint pas d'afficher son athéisme jus- 
qu'à préconiser le suicide sans trouble 
et l'homicide par sentiment, comme les 
actes les plus sublimes dans un monde 
après lequel il n'est pas d'avenir; enfin, 
de ces bibliothèques errantes qui vont por- 
ter une science perfide jusque dans les 
lieux les plus solitaires, et corrompre jus- 
qu'à l'honnête ignorance, jusqu'à l'indi- 
gence laborieuse. 

Quelque coupables que soient tous ces 
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effets de la licence de la presse, et quel- 
qu'immédiate que soit leur influence sur 
les esprits, eu matière de politique, je puis 
en ce moment les passer sous silence, et 
me borner au seul effet qui nous a été 
indiqué par les royales paroles. Or, leur 
sens, dans toute son étendue, s'applique, 
non pas, comme Ta prétendu le libéralisme , 
à des insinuations criminelles, résultat de 
la malveillance de la Chambre, mais à 
des insinuations par lesquelles la presse 
quotidienne entraîne un trop grand nom- 
bre d'hommes dans une voie où il n'est pas 
possible d'accorder son opinion avec son 
devoir. 

C'est donc sur les journaux du libéra- 
lisme que la pensée royale a dû s'ar- 
rêter principalement. Depuis long-temps 
en effet ces journaux perturbateurs, après 
avoir excité les Français au refus de l'im- 
pôt, n'avaient-ils pas commencé et pour- 
suivi la discussion du projet d'adresse? Ils 
ne craignaient pas de <Jeclarer*qu*elle de- 
vait être hostile. Par quels motifs justi- 
fiaient-ils et justifient-ils encore aujourd'hui 
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sa rédaction? Par des tableaux où la France 
nous est représentée sous le jour le plus 
effrayant et le plus lugubre; ils ne signa- 
lent partout que les efforts du despotisme 
tenant la royauté elle-même captive, me- 
naçant les libertés publiques d'une ruine 
prochaine; prétextes spécieux à l'aide des- 
quels ils se placent sous la protection de 
la couronne et du peuple, qu'ils détestent 
également; et désormais inviolables, il 
n'est pas d'excès qu'ils ne se permettent 
contre tout ce qu'il y a de plus sacré; pas 
de lois ni de convenances qui leur inspi- 
rent quelque crainte, quelque respect ou 
quelque retenue. 

Comme ces vents brûlans qui portent 
avec eux la contagion et la peste, ils ne 
soufflent que des doctrines impures, dont 
les ravages, quelque temps suspendus sous 
un horizon rembruni , doivent finir par 
éclater comme la foudre. 

Les journaux libéraux, tous partis d'a- 
bord d'une opposition systématique, en sont 
venus à une exaspération qui trahit en 
eux le projet d'englouiir l'ordre social 
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dans l'abîme qu'ils creusent avec tant de 
constance. 

Au-dehors de la France , ennemis jurés 
de don Miguel , ils paraissent se pronon- 
cer en faveur d'une légitimhé factice , et 
ne s'attachent un moment à ce fantôme 
trompeur que parce qu'ils espèrent s'en 
servir pour renverser le véritable maître , 
qui porte ombrage à leurs desseins. Au- 
dehors encore , mécontens de voir la na- 
tion grecque échappée à la licence répu- 
blicaine, unique objet ck leurs vœux, et 
rendue à une liberté sage sous la tutelle 
de la monarchie, dans l'intérêt de la Grèce 
et de l'Europe entière , ces philanthropes 
aimeraient mieux replacer leurs cliens sous 
le cimeterre sanglant de Mahmoud, que 
sous le sceptre paternel d'un roi chrétien. 

Au-dedahs , il n'est pas de moyen* vio- 
lens qu'ils n'emploient pour ébranler, je 
ne dirai pas seulement l'existence de tous 
les ministères , mais même les bases sur 
lesquelles reposent l'existence de la Cons- 
titution et celle de la dynastie. 

N'est-ce pas attaquer d'abord indirecte- 
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ment la dynastie , que de jeter le ridicule 
et le mépris sur tous ceux qui lui furent 
toujours dévoués? et comme, grâce à Dieu, 
les journaux ne peuvent plus rajeunir con- 
tre eux la vertu cruellement magique du 
mot aristocrates j ils en ont fait une caste 
non moins abhorrée, qu'ils appellent con- 
grégation. A la faveur de ce nom, dont 
ils torturent le sens , ils accablent d'ac- 
cusations et d'outrages ceux auxquels ils 
l'appliquent. N'est-ce pas attaquer indi- 
rectement la dynastie , que de présenter 
ses partisans, hélas! trop désunis par leurs 
intérêts, leurs opinions et leurs actes* 
comme formant encore une société poli- 
tique qu'on appelle impudemment la fac- 
tion, et qu'on accuse chaque jour devant 
le peuple de conspirer la ruine de la Charte 
et la résurrection de l'absolutisme? N'est- 
ce pas attaquer indirectement la dynastie , 
que de garder toujours un silence impro- 
bateur sur les bienfaits de la royauté, et, 
au contraire , de ne prodiguer les éloges 
qu'à tout ce qui lui fut le plus opposé? 
Sont-ce des hommes, auxquels leurs an té- 
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cédens révolutionnaires devraient faire un 
besoin de la retraite, pour y trouver l'ou- 
bli de la solitude, si ce n'est la consola- 
tion du repentir? eh bien! réveillés par les 
journaux libéraux , qui leur promettent de 
la célébrité, les voilà déjà portés par eux en 
triomphe dans tout le royaume. Au milieu 
du concert étourdissant d'adulations qui , se- 
lon ces journaux , accueillent et suivent tous 
leurs pas, des Français, pour venger le 
pays calomnié par ces récits mensongers, 
peuvent à peine se faire entendre par l'or- 
gane de quelques journaux royalistes. 

Est-ce encore un banquet prétendu cons- 
titutionnel , et commandé par les feuilles li- 
bérales? De quoi se compose le compte qu'en 
rendent ces feuilles avec fracas ? Ce compte, 
c'est l'exposé de divers toasts qui en lient 
lieu; vraies déclamations démagogiques, 
inspirées par la manie de célébrer , sous 
le nom de courage , une accusation qui , 
n'ayant point été justifiée, fut une lâ- 
cheté politique; d'applaudir à l'éloquence 
de publicistes factieux; d'invoquer une 
liberté qui mette la royauté en tutelle 



et en esclavage , et d'appeler l'exécration 
publique sur une minorité vraiment cou- 
rageuse, qui a su proléger, défendre les 
droits de la couronne, et rester en harmo- 
nie avec elle. 

Ne sont -ce pas la, je le demande, des 
attaques indirectes, mais réellement hos- 
tiles, des insinuations bien caractérisées 
contre la dynastie ? Venons - en aux atta- 
ques positives, qui cette fois doivent pren- 
dre le nom de manœuvres perfides j con- 
sacré par le discours royal. 

Une condamnation judiciaire a pu flé- 
trir, mais n'a pu faire oublier si tôt l'in- 
fâme apologue par lequel un journal essaya 
d'avilir les qualités augustes de notre mo- 
narque ; et bien qu'un châtiment légal ait 
frappé ses auteurs, la honte et la respon- 
sabilité publiques en sont restées attachées 
à l'esprit du journalisme libéral. N'est-ce 
pas encore à lui que nous devons la dis- 
cussion raisonnée d'uné autre feuille nou* 
vellement célèbre , sur les divers gouver- 
nement qui pourraient le mieux convenir 
à la France, et cette assertion, que des 

• 



■ 



Digitized by Google 



22 

esprits vifs et généreux préféreraient le 
gouvernement républicain , sans autre chef 
qu'un président rééligible (2)? 
,• Dans ce même article, cependant, le 
National, forcé, par je ne sais quel sera- 
pule , de reculer devant les conséquences 
dernières de sa profession de foi , tâche 
d'en pallier un peu la culpabilité, en bal- 
butiant quelques protestations de respect 
pour la Charte ; mais ce n'est , pour lui, 
qu'une occasion nouvelle d'attaquer la dy- 
nastie, pour laquelle il déclare qu'il pre- 
jesse, et que chacun doit professer avec 
lui la plus grande indifférence. Je le de- 
mande : est - il Un gentiment plus anti- 
français et plus odieux que celui-là? Une 
nation ne supporte pas cet état d'imjiffé- 
rence qui paralyse : ou elle aime, et elle 
défend;, ou elle abandonne, et tout se 
détruit. C'est en se livrant à l'amour de 
ses sujets que le grand Henri monta sur 
son trône; Louis XVI péril sur l'échafaud, 
après que ses ennemis, par la constance 
et la perfidie de leurs insinuations et de 
leurs manœuvres, ^eurent excité l'indiffér 
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rence dans le cœur de ses sujets; car ja- 
mais ils ne purent y faire naître la haine. 

Frappe* de ce déchirant souvenir, je fe- 
rai à mon tour une question au National. 
Puisque , d'après les derniers mots de son 
article, la France, instruite par les résul- 
tats désastreux de son enthousiasme pour 
le génie d'un conquérant, doit être bien 
désenchantée des personnes, qu'a donc 
coûté à la France son amour pour les 
Bourbons? N'est-ce pas elle, au contraire, 
qui est comptable envers eux de leur pro- 
pre sang répandu en son nom? et pour 
leur faire oublier cette immense et affreuse 
dette , la France n'a-t-elle pas été réduite 
à implorer la clémence des fils de saint . 
Louis? Pardon, oubli , tels ont été les 
premiers mots des Bourbons à leur ren- 
trée dans la patrie : et l'on veut nous per- 
suader qu'il n'y a ni félonie ni haute tra- 
hison dans l'ingratitude qui paie tant de 
générosité par l'indifférence, qui cherche 
à déshériter de notre amour nos princes légi- 
times, et qui les confond dans l'esprit de 
leurs sujets avec un usurpateur dont le gé- 
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nie inquiet et le despotisme militaire me- 
nacèrent d'anéantir l'Europe ï 

Quelles sont les conséquences fâcheu- 
ses qui résultent de tous ces efforts si 
souvent renouvelés par les ennemis du 
trône ? c'est que s'ils ne parviennent pas 
d'abord à ravir à nos princes l'amour 
de leur peuple , patrimoine sacré de leur 
royale famille, du moins $ en propageant 
librement tJes doctrines pernicieuses, ils 
réveillent les partis , flattent de coupables 
ambitions, et ébranlent chaque jour les 
bases sur lesquelles doit reposer la dynas- 
tie légitime. 

C'est ainsi que l'histoire, quoiqu'elle 
soit du domaine public, devient une pro- 
priété particulière dont les usurpateurs 
abusent contre la légitimité. Voyez-les ex- 
ploiter, au moyen de tous les arts, et sur- 
tout de la peinture la plus vile, les hom- 
mes et les évènemens dont le souvenir seul 
doit offenser la dynastie actuelle; et non 
content de faire parler, pour ainsi dire, 
les murailles elles-mêmes, couvertes de 
portraits séditieux si éloquens dans leur 
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silence, le libéralisme monte sur nos théâ- 
tres, et cherche à y avilir la royauté dans 
ces drames, monumens d'audace ou de mau- 
vais goût, qui font frémir d'indignation ou 
sourire de pitié. . ' ; 

Mais que sont ces tentatives vraiment 
ridicules et puériles, si on les compare à 
Ja publication d'un ouvrage où l'auteur 
appelle l'attention publique sur la néces- 
sité et sur l'opportunité de la chute des 
Stuarts? Quelle est son intention? N'est- 
ce pas évidemment d'insinuer un parallèle, 
bien faux sans doute , mais non moins cou- 
pable, en replaçant sous nos yeux la tombe 
d'une famille vieillie, il est vrai, en Angle- 
terre, par lasuccession des grands rois qu'elle 
lui avait fournis, mais non par son incapacit é 
de la gouverner; d'une famille illustre, 
qui, pour avoir été frappée sans retour 
par la hache révolutionnaire, n'en sub- 
sistera pas moins dans l'histoire, par ses 
nobles souvenirs, ses malheurs et sa fin 
déplorable, comme un monument de gloire 
pour la royauté j et comme un monument 
d'éternelle infamie pour la révolution (3); 
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d'une famille , enûn , dont l'exemple ter- 
rible ne peut être rappelé à la France que 
pour bien lui apprendre à conserver sa dy- 
nastie, et non à la dynastie pour lui ap- 
prendre à conserver la France? 

Puisse le libéralisme concevoir désor- 
mais pour la famille de nos Rois d'autres 
sentimens que ceux de la haine, et d'au- 
tre projet que son renversement! Mais jus- 
qu'ici chaque jour de sa fatale existence , 
chaque mot de sa presse quotidienne ne 
nous révèlent que ceux-là. ' > 
Ai-je achevé le tableau de ses ten- 
tatives coupables? Non, car j'ai dit, en 
second lieu, que les journaux libéraux tra- 
vaillent à renverser la Constitution; ils 
■ l'attaquent d'abord indirectement en af- 

faiblissant l'autorité royale , qui est la base 
des divers pouvoirs, et en établissant cha- 
que jour que cette autorité tolérable , mai* 
( nullement nécessaire , doit demeurer éttftfe» 

4 gère*u gouvernement du pays (4) ; comme 

v s'il pouvait être dans l'esprit d'une Cons- 

titution octroyée librement pas le Roi , 
^e 'dépouiller le souverain de ses droits es- 
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sentiels à la dignilé de sa couronne, ainsi 
qu'au bonheur de son peuple; comme 
si une Constitution monarchique était le 
caprice des sujets imposé au Roi , et non 
l'expression immuable de la volonté royale 
manifestée à ses sujets ; comme si l'arti- 
cle 1 5 de la Charte n'attribuait pas au Roi 
la première part de la puissance législa- 
tive ! 

Ils attaquent la Constitution, en ôtant 
pour ainsi dire au Roi la prérogative qui 
lui est attribuée par l'article 1 6 de la 
Charte, l'initiative dans la proposition des 
lois; car ils n'entretiennent le public que 
de mesures nouvelles improvisées par l'ar- 
bitraire et la légèreté. Une pareille liberté 
d'opinions , capable de détruire toute possi- 
bilité de gouvernement, est sans doute l'a- 
bus le plus grave qu'il peut être fait de l'art. 8 
de la Constitution. Quoi de plus effrayant, 
en effet, que devoir le vaisseau de l'Etat à 
la fois gouverné par tant de pilotes inhabi- 
les, impmdens ou suspects, qui, loin de 
justifier leur mission par aucune espèce 
de mandat, s'en rendent toujours plus in- 
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dignes, par des vues également contraires 
cl dangereuses, tout au plus propres à 
soulever les tempêtes politiques au lieu de 
les apaiser, et par cette morgue de prélen- 
. dus publicistes qui veulent être autant ou 
plus que le Roi lui-même ! 

C'est ainsi que les journaux libéraux , 
par leurs propres colonnes, ou par les pé- 
titions aux Chambres, écho docile de leurs 
erreurs, proposent chaque jour au pays, 
sous le nom de projets de lois indispensa- 
bles , des changemens importans à la loi 
fondamentale. 

Le peuple, naturellement mineur, a 
au-dessus de lui une tutelle vigilante , ou 
administration des communes , que la 
royauté s'est réservée par les articles i3 
et 14 de la Charte. Mais écoutez le li- 
béralisme ; il faut anéantir cet ét.it de cho- 
ses : et le peuple, contre l'expérience des 
siècles, devenu capable tout à coup de se 
conduire lui-même, fera plus encore; il 
nommera ses propres supérieurs , et sera 
par conséquent plus habile et plus puis- 
sant qu'eux, puisqu'à chaque instant il 
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pourra les assujetlir à sa censure et à sa 
réélection. 

Le Roi maintient auprès de lui le conseil 
d'Etat, cet appui principal du pouvoir ad- 
ministratif; le conseil d'Etat, dont l'im- 
portance et les lumières sont attestées par 
l'estime et la protection que lui accorda 
toujours, en France, celui-là même qui, 
en le conservant dans son règne orageux, 
respectait la supériorité des lalens, ou 
cédait à l'empire de la nécessité. Le conseil 
d'Etal, vraie Cour d'appel d'autant de tri- 
bunaux administratifs qu'il y a de dépar- 
temens en France, est, dans l'Etat et auprès 
«lu trône, ce qu'est un conseil defamille au- 
près d'un tuteur dont il doit éclairer l'admi- 
nistration ; le conseil d'Etal, qui d'ailleurs 
concourt d'une manière toute spéciale à la 
rédaction et à la proposition des projets de 
loi, travail de la plus haute importance 
pour la nation elle-même : eh bien! au- 
cune de ces considérations si vraies, si gra- 
ves, n'influe sur l'opinion libérale, et, par 
ses organes périodiques, elle ne cesse d'at- 
taquer ce corps vénérable, dont elle de- 
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mande la dissolution, présage certain et 
prélude obligé de la dissolution de Tordre 
social tout entier. 

D'après l'article 68 de la Charte, sont 
lois inviolables de l'Etat les dispositions 
du Code civil; mais les plus nécessaires 
d'entre elles sont également combattues. 
Quoi de plus conforme, par exemple, à la 
loi naturelle , que cette partie de la loi ci- 
vile qui consacre l'hérédité en principe? 
cette représentation du père parsesenfans, 
qui leur fait passer ses biens avec son sang, 
qui établit l'ordre dans les familles et fait 
toute la force des sociétés? Cependant, ce 
principe paraît monstrueux , inhumain à 
la tendre sollicitude de quelques pamphlé- 
taires exagérés ; et je ne sais s'ils veulent 
que le peuple sorte de Rome une seconde 
fois, pour y régner sans rivaux; mais à leur 
avènement au pouvoir, ils semblent, lui 
promettre le partage égal des terres. 

Les sages législateurs, qui étaient bien 
loin de partager d'aussi folles doctrines, 
ont voulu que le citoyen français pût transe 
mettre héréditairement son avoir; mais 
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comme la subdivision égale des héritages 
leur paraissait devoir compromettre le 
maintien et la prospérité des familles, ils 
leur ont donné le conseil et la faculté de 
remédier à ce danger , en laissant à leur 
prévoyante disposition une part séparée 
des autres. Avec cette part, elles peuvent 
accorder une prime juste et durable au mé- 
rite ou à la primogéniture , ce qui, dans 
tous les cas, assure à l'Etat deux conditions 
indispensables de prospérité : l'influence 
de la richesse et l'encouragement des ver- 
tus privées; en un mot , user de la portion 
de bien disponible , est dans l'esprit de 
nos lois et dans l'intérêt du pays. 

Mais combien arrive-t-il souvent, par 
le concours de circonstances indépendan- 
tes de la volonté du testateur, que le par- 
tage égal a lieu après lui? Cependant, tant 
que cet abus règne , les propriétés se mor- 
cellent; les grands héritages, après de nom- 
breuses divisions, s'évanouissent; le grand 
propriétaire, image d'une petite royauté 
qui prête toute sa force à la Constitution, 
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est perdu pour elle; une population nom- 
breuse , plus mécontente parce qu'elle est 
appauvrie, plus appauvrie parce que, fière 
d'une apparence de richesse, elle fuit les 
secours du travail et les ressources de l'in- 
dustrie ; tels sont les résultats déplorables 
où nous conduit le partage indéfini des 
terres. 

Le libéralisme , attentif au salut de l'E- 
tat , les déplorera-t-il avec nous? Au con- 
traire, je le vois encore tout ému de la fu- 
reur que lui inspira le projet de loi dont 
il fallait adopter le principe et restreindre 
les conséquences, si elles étaient trop 
étendues. 

Mais c'est le principe même que nos 
adversaires repoussaient. Quoi! assurer les 
salutaires dispositions du Code civil, en 
matière de succession, contre les chances 
trop fréquentes de leur inexécution; ré- 
tablir sur un fondement inébranlable la 
consistance du royaume, et affermir le 
trône en consolidant l'appui de la grande 
propriété; préparer à la France consti- 
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, sur toutes les parties de son 
vaste territoire , des représentât dont les 
intérêts, largement attachés au sol /lui 
répondissent de la droiture 4e leurs opi- 
nions, tout cela ne devait-il pariaire crier 
ànathême aux libéraux? Et encore tous 
les jours, ne livrent-ils pas à l'exécration 
publiée la pensée d'une loi qui pourrait 
arrêter la trop grande division des pro- 
priétés ? 

Ces propriétés en elles-mêmes sont aussi 
fortement compromises quand , par suite 
du produit élevé et presqu'exclusif de l'ar- 
gent, les fortunes se dénaturent, se dépla- 
cent, et se centralisent dans les grandes 
villes.' Une première loi dont le succès, 
réfoftifeteujr de cet abus, a également fa- 
vorisé lëi-n^ttftces de la France, et pres- 
que rétabli son agriculture, n'en fut pas 
moins il y a quelques années, pour les 
journaux libéraux, un texte de plaintes 
amères, et même un levier de sédition. 
Aujourd'hui encore, au nom du commerce 
et de l'industrie, ces journaux s'indignent 
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et se désespèrent en présence d'un second 
projet de loi destiné, par une nouvelle et 
salutaire réduction de la rente, à complé- 
ter un système d'où dépend la prospérité 
de tout le sol français. 

Ainsi, sans sortir des prétentions d'une 
liberté illimitée, ils ne provoquent aucune 
mesure d'ordre et de justice , proclament 
tout ce qui doit compromettre la Consti- 
tution, repoussent tout ce qui peut la ren- 
dre impérissable. 

Attentifs à parodier les formes an- 
glaises dans ce qu elles ont de plus in- 
dépendant , ils refusent d'y reconnaître 
l'indestructible souveraineté du Roi par 
l'aristocratie, qui enchaîne la liberté sans 
lui laisser môme la pensée du malaise et 
de la révolte. Mais, puisqu'ils veulent mo- 
difier ainsi à plaisir nos mœurs politiques 
sur celles de l'Angleterre, pourquoi ne 
vont - ils pas aussi y étudier un moment le 

libéralisme? 

Ils y verraient que les ennemis du gou- 
vernement, livrés h nés passions haineu- 
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ses et individuelles, conservent toujours 

' ■■*• . 

assez de patriotisme pour les sacrifier au 
besoin , et pour ne pas attaquer l'existence 
du pays dans ses bases les plus essentiel- 
les. Comme , par exemple , nos voisins 
d'outre - mer savent que ces bases consis- 
tent surtout dans l'agglomération et la 
grande étendue des propriétés, sans les- 
quelles tomberait l'aristocratie, et avec 
elle la puissance et la gloire de la nation j 
jamais cet état de choses n'est l'objet des 
attaques de la presse. 

Jamais encore les écrivains anglais ne 
dirigent leur censure ni leurs plaintes con- 
tre la Chambre des lords. La noblesse, en 
France, soutien des Rois, et origine de 
leur grandèur, tomba avec Louis XVI. Re- 
produite avec Louis XVIII dans la Cham- 
bre haute , certes , les privilèges de cette 
Chambre , devenus en même temps ceux 
de la nation ( puisque le plus beau de tous 
est défaire participer les pairs à la défense 
de ses intérêts) ; certes, dis- je, ces privilèges 
ne devraient pas trouver d'éhnemis. Chà- 
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que jour ils devraient prendre de l'exten- 
sion, et augmenter, en faveur de ceux 
qui en sont revêtus , cette considération , 
source première d'une salutaire influence. 
Loin de là; le libéralisme les surveille, 
et cherche même à les avilir, « parce 
que, dit- il, ils sont déjà trop grands. » 
Il lui semble voir revivre en eux l'an- 
cienne noblesse avec toutes ses préroga- 
tives. 

Ne sait-il donc pas que cette noblèsse , 
désormais réduite à vivre en France de 
ses seuls souvenirs , n'ambitionne plus que 
le privilège héréditaire de se distinguer 
par sa constante fidélité au Roi et par son 
attachement à nos institutions? 

Il craint l'envahissement du pouvoir po- 
pulaire par celui du Roi et de la Cham- 
bre des pairs; mais puisque provisoirement 
il condamne le pouvoir du Roi à demeurer 
nul, et la Chambre des pairs à s'attacher 
servilement aux intérêts de la couronne, 
mieux lui vaudrait-il avouer' sans détour 
qu'il porte une haine égale à la royauté, 
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€i que c'est par zèle pour la Constitution 
qu'il cherche à paralyser au moins leur 
action et à compromettre leur existence, 
s'il ne peut affranchir la démocratie d'une 
société qui l'importune. 

La Charte, en déshéritant , dans son ar- 
ticle 9, les victimes de la révolution des 
biens dits nationaux \, dont ils avaient été 
dépouillés,en avait, dans l'article io,énoncé 
la condition indispensable, savoir, que l'E- 
tal devait les dédommager par une in- 
demnité. Elle fut enfin allouée aux émigrés. 
Mais quelque tardive qu'elle ait été, quel- 
que modique, quelqu'insuffisante qu'elle 
doive être pour la plupart , le libéralisme 
néanmoins, outré de cet acte de réparation, 
qu'on ne pouvait différer davantage sans 
blesser les droits de la justice et du mal- 
heur, a refusé de voir en lui l'application 

d'un droit constitutionnel reconnu ét voté 

< i 

constitutionnellement. 

Aujourd'hui encore, sans respecter les 
souvenirs d'une Chambre qui était aussi la 
représentation nationale, il ne craint pas 
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de placer à la tèle des plus coupables de 
ses actes l'allocation de l'indemnité des 
émigrés. , 

La révolution rancuneuse n'a pu oublier , 
en effet, tout ce que l'émigration eut de 
redoutable. Quand les parricides poussèrent 
l'audace jusqu'à en faire un crime à l'in- 
fortuné Louis XVI , comme une tenta- 
tive de guerre coupable, ils savaient bien 
qu'ils n'eussent pu résister à la ligue sacrée 
de la noblesse française, si des circons- 
tances toujours plus fatales n'étaient venues 
successivement enchaîner son courage et 
paralyser ses efforts, mais non diminuer 
une gloire qui lui est à jamais acquise 
par un dévouement et une fidélité jusqu>- 
lors sans exemple. 

La loi d'indemnité devant donc survi- 
vre à jamais comme un monument et une 
récompense, il n'est pas étonnant que ce 
fâcheux caractère efface, aux yeux du li- 
béralisme, son sceau de constitutionnalité, 
et qu'il exhale d'autant plus sa fureur, que 

les trois pouvoirs ont amnistié ces mêmes 

.1 * 
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hommes, dont ils voulaient au moins adou- 
cir les sacrifices. 

L'article i4de la Charte porte : «Lefioi 
« commande les forces de terre et de 
u mer. » Pourquoi alors les feuilles qui se 
àisemconstitutionnellesj retentissent-elles 
si souvent d'attaques violentes contre la 
composition de l'armée, et surtout contre 
ce qu'elle a de plus fidèle? 

S'agit-il de cette garde royale , dont la 
bravoure et le dévouement sont auprès du 
trône un gage de sécurité pour le reste des 
Français, comme ses privilèges et sa disci- 
pline sont pour le reste de l'armée l'objet 
d'une noble émulation;eh bienîquelle occa- 
sion laisse-t-on échapper de faire de la garde 
royale l'objet des attaques du journalisme li- 
béral ? Il veut qu'on abolisse toute différence 
établie dans le service et les attributions 
des corps militaires, sous le frivole prétexte 
d'une égalité impossible sous les drapeau*, 
et de la diminution des charges de l'Etat. 

Mais* l'Etat lui-même serait bientôt me- 
nacé de perdre l'armée, s'il était permis d'en 
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lamer son organisation, en préludant par ce 
qu'elle a de plus choisi et de plus éprouvé ; si 
Ton détruisait dans cette armée le premier 
des corps qui la composent, destiné, au be- 
soin, à prêter sa force à tous les autres, et 
à les rallier autour de lui ; si , en suppri- 
mant la garde particulière de nos prin- 
ces , dont l'existence et les privilèges 
sont autorisés, justifiés, commandés par 
l'exemple de presque tous les royaumes, 
on déclarait par-là même qu'il n'est plus 
suffisamment français d'inspirer à des lé- 
gions entières de guerriers le désir et l'espé- 
rance de servir un jour de plus près la per- 
sonne de leur Roi ; que cet honneur , qui 
est en même temps une récompense, ne 
doit rien coûter au pays, et qu'ainsi la 
condition militaire ne peut plus être con- 
sidérée , dans la patrie des Bavard et des 
du Guesclin , que comme un servile de- 
voir ou comme une contrainte légale. 

S'agit-il des Suisses,* oh! leur présence 
dans l'armée est odieuse. Si à chaque ré- 
nouvellement du budget quelque plainte à 
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ce sujet retentit à la iribuiie , elle n'est que 
l'écho bien faible des emportemens furieux 
du journalisme libéral. D'abord, selon lui, 
il est humiliant pour la France de se voir 
gardée par des forces étrangères; en second 
lieu, la solde et l'entretien des Suisses 
sont beaucoup trop onéreux; enfin, ils 
offrent moins de garanties à l'Etat pour 
sa défense, et au Roi pour sa sûreté, que 
n'en offriraient un Nombre égal de nos 
soldats. >^<&t*fr- 

Ainsi, vous le voyez, le libéralisme ne se 
borne pas ici à méconnaître l'article i4 de 
la Constitution, en s'ingérant dans la com- 
position et les détails de l'armée, il le mé- 
connaît encore en s'arrogeant le droit de 
discuter l'exécution , et censurer les con- 
séquences des traités anciens et nouveaux 
que cette Constitution a placés dans le do- 
maine exclusif de la royauté; mais qu'im- 
porte la Constitution? elle est au moins 
mauvaise dans cette circonstance, puis- 
qu'elle paraît protéger les Suisses , qui ont 
de si fâcheux antécédens pour les libéraux. 
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Les Suisses, en effet, n'ont jamais été du 
parti des innovations en France. 

Nous entretenions contre eux, sous 
Louis XII, une guerre coûteuse et san- 
glante; mais en même temps continuait 
entre la France et la cour de Rome la lutte 
opiniâtre qui s'était engagée au sujet de 
l'établissement des libertés de l'Eglise gal- 
licane. Les Suisses, également redoutables 
à nos guerriers , et attentifs à notre situation 
intérieure, répondirent à des propositions 
de paix qui leur furent offertes p^r laTré- 
mouille, notre ambassadeur, que, soumis 
avant tout au pape, cbef universel des peu- 
ples chrétiens , ils exigeaient pour pre- 
mière condition de paix, que le roi de 
France abolît dans tous ses Etats les liber* 
tés de l'Eglise gallicanne. Sans discuter le 
mérite ou le vice de ces libertés, puisque 
d'ailleurs toute discussion sur ce sujet est 
à jamais interdite, il me suffit d'établir 
que de deux autorités en lutte, les Suisses 
préférèrent appuyer celle qui était la plus 
ancienne, et qui leur paraissait la mieux 



« 



Digitized by Google 



43 

démontrée, el qu'ils combattirent fortc- 
ment un état de choses qui tout au moin* 
leur semblait être alors une innovation 
dangereuse. 

De même, et à bien plus forte raison, 
dans la lutte de la royauté avec les liber- 
tés, je ne dis pas de la nation, mais du li- 
béralisme révolutionnaire , qui toujours, et 
sous mille formes différentes, a plus ou moins 
inquiété le pays, les Suisses ont-ils jamais 
varié dans leur opinion et leur conduite à 
notre égard? non. Amis sincères du trône 
français, le trône, quand il s'est senti 
ébranlé, les a toujours trouvés auprès de 
lui pour le secourir. 

Charles IX assiégé à Mcaux par les cou 
fédérés, et enveloppé par eux, se trouve 
dans le plus imminent danger. La re- 
traite du Roi sur Paris paraît presque im- 
possible. On hésite, on se désespère; mais 
les Suisses ont parlé, et ils revendiquent 
avec prière l'honneur de ramener le Roi 
dans sa capitale. La Reine, jusqu'alors dé- 
solée , irrésolue , cède à une demande 
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qu'inspirent à la fois l'héroïsme ei la fidé- 
lité. «Allez vous reposer, leur dit-elle, et 
« demain, dès le malin, je confie à votre 
« valeur le salut du Roi et de son royau- 
u me. » Le lendemain arrive , les Suisses 
se forment en bataillon carré, et le Roi est 
ainsi reconduit à Paris comme au milieu 
d'une cour triomphante. Aussi Charles IX 
s'écria-t-il en arrivant, pour témoigner sa 
reconnaissance : « Sans M. de Nemours 
« et mes bons compères les Suisses, ma 
u vie ou ma liberté était en très -grand 
« branle. » 

Henri III , également menacé de près par 
ses ennemis, et vivement inquiet sur sa po- 
sition, appelle auprès de lui quatre mille 
Suisses, dont le dévouement, pour un 
grand nombre, alla jusqu'à se laisser égor- 
ger en défendant le Roi, dévouement qui 
devait encore immortaliser leurs braves 
descendans , défenseurs de Louis XVI . N'é- 
tait-ce pas assez de crimes poup mériter 
aux Suisses la haine des libéraux? 

Des étrangers, dites- vous, ne doivent 
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pas partager la défense du pays. Oui, sans 
doute, cela est démontré pour vous, qui 
n'avez jamais connu la force de ce moi 
français et constitutionnel : « Si le Roi le 
veut. )> Et puis sont- ils bien étrangers, des 
hommes pour qui tant de traités d'al- 
liance , tant de titres à notre reconnais- 
sance doivent être des lettres de haute na- 
turalisation? 

Leur solde, ajoutez-vous dans vos feuil- 
les, coûte trop à la France. Dieu I comme 
vous êtes heureux de pouvoir vous ar- 
mer d'un pareil prélexte! Ce mot vous 
indigne; mais, évidemment, vos raisons 
sont -elles autre chose? Car si vous étiez 
d'abord de bonne foi , et d'accord sur 
le principe constitutionnel en vertu du- 
quel le Roi peut et doit entretenir des 
Suisses dans son armée, vous convien- 
driez ensuite avec moi, qu'à moins d'une 
de ces disettes absolues d'argent qui ne sur- 
viennent aux Etats que par reflet des ré- 
volutions, la France doit toujours trouver 
assez de ressources pour supporter les dé- 
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penses que justifie sa Constitution. IN 'y a J 
t-il pas d'ailleurs, permettez- nous ce juste 
reproche, de la petitesse d'esprit et une 
parcimonie honteuse à reprocher à des 
étrangers éloignés de leur patrie, et que 
nous devons entretenir honorablement, la 
différence de leur solde avec celle de nos 
soldats? Eux-mêmes, plus généreux, ont- • 
ils jamais conçu vis-à-vis des Suisses d'au- 
tre jalousie et d'autre rivalité que celle de 
la bravoure et du dévouement ? 

Félicitons - nous, au contraire , de con- 
server toujours dans les rangs de notre ar- 
mée ces légions de guerriers qui , Français 
par le cœur, ne le cèdent point en patrio- 
tisme et en valeur à ceux qui le sont aussi 
par le sang. Presque toujours nos soutiens 
les plus fermes , souvenons - nous cepen- 
dant qu'avant les derniers traiiés qui ont 
rendu comme indestructible notre alliance 
avec eux, les Suisses ont été assez long- 
temps et assez noblement nos adversaires, 
pour que nous ayons pu juger leur courage 
digne du nôtre, et désirer de nous fortifier 
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de l'appui de leurs armes, plutôt que de 
les voir se tourner conlre nous. 

Quand le duc de Bourgogne , avec 
une armée formidable , alla les attaquer 
dans leur simple et modeste retraite: 
« Qu'y a-t-il à gagner avec nous? lui di- 
te rent-ilsj pays stérile, villes pauvres. Tou- 
« les nos richesses rassemblées ne valent 
« pas les brides de vos chevaux , ni les 
« éperons de vos chevaliers. » Mais quand 
vint le moment de montrer leur valeur, 
toute la puissance du duc de Bourgogne 
recula devant elle. Cette valeur encore fut 
un obstacle insurmontable pour le grand 
Henri lui-même, à la bataille d'Yvry,dont 
les Suisses ne se retirèrent qu'après avoir 
ecu 

l'assurance écrite du royal vainqueur, 
que leur corps n'avait pu être Forcé de se 
rendre. 

Ce litre de gloire devait se reproduire 
pour eux : oui, la révolution n'a pu refuser 
une attestation de bravoure aux Suisses du 
10 août; mais celle-là, tous Pont écrite et 
signée de leur sang. Ce seraient des sol- 
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dats héritiersd'un sang aussi héroïque qu'on 
voudrait nous faire expulser de nos lé- 
gions! Non, il n'en sera pas ainsi. Devenus 
nos amis pour toujours, les Suisses ont uni 
leur cause à la nôtre ; dans ce moment 
même où le libéralisme désirerait sans 
doute rompre à leur égard des traités in- 
dissolubles, eux ne les invoquent que pour 
étendre les conditions de leur service 
en France , et pour qu'il leur soit permis 
de nous suivre au-delà des mers, et d'y 
afler partager nos périls et notre gloire. 

Le libéralisme, également opposé à la 
gendarmerie, accuse son i u uti 1 i té, sans doute 
parc i que celte partie de l'armée est char- 
gée du maintien de la tranquillité inté- 
rieure et de la surveillance du pays. Déjà 
on a obtenu la diminution de ce corps. Mais 
peu contens de ces résultats incomplets , 
que déplore cependant chaque jour l'au- 
torité nilàiblie, les ennemis de tout ordre 
veulent renverser entièrement une des bar- 
rières insurmontables qui s'opposent à leurs 
desseins. 
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Les journaux libéraux , enfin, attaquent 
l'armée en général; ils ont souvent avancé 
qu'elle était trop nombreuse , et même 
superflue dans nos institutions,* alors ré- 
veillant, à l'aide de leur logique anti- 
nationale, les souvenirs de ces gardes de 
circonstance où le soldat se dit citoyen, 
où le citoyen ne se dit pas soldat, c'est 
à de pareilles milices , rarement discipli- 
nées et toujours incomplètes, qu'ils vou- 
draient confier uniquement la défense du 
royaume; c'est ainsi qu ils voudraient con- 
server à la France cette attitude militaire 
dont sa position, autant que l'habitude 
de sa supériorité , lui font un besoin. 
Certes, si en professant ces doctrines, qui 
ravissent à notre brave armée le privilège 
d'être aussi la force et la gloire du pays, 
le journalisme libéral pouvait encore re- 
cruter des amis dans cette armée , nos 
légions et la patrie pourraient, à mon avis, 
renier comme transfuges de l'honneur na- 
tional ceux qui se laisseraient séduire. Mais 
que dis-je? chaque brave est fidèle à son 
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Roi , et ne connaît pas d'autre -devoir. L'a- 
charnement avec lequel le libéralisme atta- 
que l'armée pour l'ébranler* ou l'affaiblir, 
prouve même qu'il a dû renoncer à s'em- 
parer d'elle par la séduction. Ces attaques 
prouvent en même temps, jusqu'à l'évidence, 
que pour mieux violer l'article dé la Charte 
qui rend le Rot chef suprême de l'armée , 
ils voudraient anéantir cette armée elle- 
même. 

L'article i4de la Charte n est pas davan- 
tage à l'abri des atteintes du journalisme 
libéral sut ce point important , que c'est 
au Roi seul qu'il appartient de déclarer la 
guerre. Si la Constitution a établi les cas 
dans lesquels le pouvoir royal devait agir 
seul , elle a établi par - là même que ses 
décisions souveraines devaient être alors 
environnées de tout ce qui est indispen- 
sable pour leur donner de l'énergie et de 
la consistance; je veux parler du respect 
et de la soumission. Quand le Roi déli- 
bère avec les Chambres sur un projet de 
loi , c'est la nation elle - même qu'il con*- 
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suite sur ses intérêts ; elle a droit alors de 
faire entendre son opinion et ses conseils. 
Mais quand le Roi se suffit à lui-même , 
et parle comme Roi, c'est véritablement 
à des sujets qu'il s'est adressé, ou plutôt 
qu'il a commandé. Il ne doit alors trouver 
en eux qu'obéissance, que dévouement. 
Dans ce cas, le mécontentement et les 
reproches sont un crime; car il est encore 
français et constitutionnel ce vieux adage 
de nos preux devanciers : u .Le Roi ne se 
trompe jamais. » 

»• Ces principes incontestables doivent 
s'appliquer surtout au droit du Roi de 
déclarer La guerre, droit que Mirabeau, 
l'oracle du libéralisme, reconnut être beau- 
coup plus étendu en Angleterre qu'en 
France, droit qui excita les premières fu- 
reurs de la révolution naissante, droit dont 
la tyrannie seule a abusé , droit enfin que la 
restauration a rendu dans toute sa plénitude 
à la monarchie légitime, parce que en paix 
comme en guerre, le Roi, chef de l'Etat, 
doit jouir d'une autorité sans partage vis- 



à-vis des autres nations, parce que le Roi de 
France, qui est en même temps père de ses 
sujets, ne les exposera jamais aux chances 
des combats que quand le devoir et l'hon- 
neur l'auront commandé. 

Cependant, lisez ce qu'ont dit et ce que 
disent encore les journaux libéraux. Que 
devrez-vous en conclure? d'après eux, nos 
Rois, même depuis la restauration, n'ont usé 
du droit de faire la guerre que pour la honte 
ou le malheur de la nation. Si ces journaux 
n'ont pas encore osé combattre directe- 
ment cette prérogative, c'est qu'ils ne 
veulent pas se trahir par une précipitation 
indiscrète , c'est qu'ils préfèrent , sous un 
masque trompeur, déchirer la Constitution 
par lambeaux, et ruiner les principes, en mi- 
nantsourdetnent toutes leurs conséquences. 

Or, trois occasions seulement se sont 
présentées pour nous de prendre les armes : 
la première en faveur de la royauté cap- 
tive et d'un peuple victime de la rébellion; 
la seconde en faveur de la liberté et de 
l'humanité , méconnues par Une nation bar- 
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baie; la troisième pour venger nos droits 
compromis, l'honneur de notre pavillon in- 
sulté, et jusqu'aux représentans du Roi, 
indignement outragés par les forbans 
d'Afrique. Dans ces trois circonstances, 
d'une nature bien différente, le Roi, en 
faisant intervenir nos armes, n'a jamais 
échappé aux reproches et au mécontente- 
ment du libéralisme. 

Je conviens d'abord qu'il était difficile à 
Louis XVIII de le satisfaire, quand ce Roi, 
d'auguste mémoire, usa de son droit pour 
envoyer un fils de France au secours d'un 
peuple en proie à la rage et à la démence 
de quelques factieux , pour rendre aux 
lois du pays leur vigueur, à l'autorité lé- 
gitime sa puissance , pour renverser un 
fantastique gouvernement et sa législa- 
tion , ridicule et funeste plagiat de toutes 
les folies de notre révolution , pour tirer 
des fers un roi renversé de son trône , et 
replacer la couronne des Espagnes sur 
une téte déjà vouée sans doute à l'^cha- 
faud régicide. 
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N'est-ce pas la l'esquisse fidèle des im- 
portais résultats de la guerre de 1823? 
Mais on se souvient aussi de l'indigna- 
tion avec laquelle les libéraux l'accueil- 
lirent et la suivirent pendant toute sa 
durée. N'ont-ils pas attaqué l'honneur qui 
en revient à nos guerriers , en refusant 
d'attribuer nos succès à leur bravoure? Ne 
cherchent-ils pas encore à flétrir jusqu'au 
souvenir de cette guerre, en la présen- 
tant toujours comme inconstitutionnelle, 
lorsque dans ce grand événement il n'y a 
d'inconstitutionnel , par rapport à elle , que 
leurs censures et leurs blâmes ; comme 
ayant été trop onéreuse pour le pays , quand 
il est vrai de dire que bientôt il ne restera 
d'autre dette à l'Espagne, vis-à-vis de 
nous, que son éternelle reconnaissance; 
enfin comme étant sans nul mérite, sans 
nulle gloire pour notre armée, quand le 
burin de l'histoire en a déjà fait un mo- 
nument d'immortalité pour elle et pour 
son illustre généralissime? 

L'intervention des armées du Roi en 
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Grèce fut déclarée dans le traité du 6 
juillet. J'avais moi aussi appelé de tous 
mes vœux cette intervention, dont je m'é- 
tais efforcé de montrer l'importance; et 
comme mon opinion à ce sujet était en- 
• core sous presse, le traité du 6 juillet fut 
publié. Frappé d'une part de ses princi- 
pales dispositions , qui allaient devenir si 
salutaires à la Grèce , et , d'un autre côté , 
de l'interprétation calpm^ieujjg jpie l^ur 
donnait le libéralisme, qui n'a jamais été 
Grec que pour lui-même, je crus devoir 
ajouter à mon faible essai la note sui- 
vante : 

« Au moment où je livre cet écrit à l'im- 
« pression, les journaux nous font connaî- 
tre le traité conclu entre trois grandes 
(( puissances, pour mettre fin à l'oppression 
« des Grecs. Ainsi le vœu de l'humanité a 
« retenti dans les cours européennes. Hon- 
« neur aux monarques dont les magnanimes 
« desseins vont arrêter les flots de sang chré- 
« tien! honneur surtout au roi chevalier 
«qui, en associant son nom à une sainte 
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« entreprise, a fait tressaillir dans leur 
« tombe les preux de nos 

« Mais la circonstance est pressante : il 
« me semble entendre déjà le dernier sou- 
« pir des Grecs expirant sous les derniers 
« efforts des Turcs. Que les trois nations 
« coalisées se hâtent donc de les prévenir ; 
« et dans cette incertitude , je ne puisqu'ap- 
«plaudir à l'intention commune qu'elles 
<( viennent 'de manifester enfin. £ : 

«En deux mots, pour ce qui concerne 
« ce traité, je m'arrête moins à de trom- 
« peuses alarmes qu'à cette noble espérance 
« qui va au-devant des projets généreux et 
« sait les interpréter grandement, Jj)ans la 
«cause des Grecs, l'humanité parle trop 
« au-dessus de la politique, pour que nous 
« repoussions un mode d'intervention qui 
« d'abord satisfait à l'humanité : pourquoi 
« ne croirions-nous pas que bientôt, et par 
« des modifications successives, si elles sont 
« jugées nécessaires , le traité des trois 
« puissances finira par satisfaire également 
« à toutes les exigences de la politique? » 
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Qu*est-il arrivé, en effet? La France 
prend presque sur elle la responsabilité du 
traité et du succès de son exécution; des 
forces imposantes sont envoyées par elle 
sur une terre dépeuplée, couverte de rui- 
nes, et déjà l'ennemi épouvanté a disparu : 
tremblant encore au seul souvenir de sa 
défaite navale, et pour ne pas joncher la 
terre de ses cadavres, comme il en avait 
couvert le golfe de Navarin, il évacue à la 
hâte le territoire grec. La France, en un 
mot, n'a qu'à montrer ses forces et sa ré- 
solution; la Turquie est soumise, et la 
Grèce est sauvée. 

Cependant, nos légions pénètrent et s'é- 
tablissent dans ce beau pays , berceau de 
la civilisation européenne. Mais nos armes 
ayant été déjà rendues inutiles par leurs 
succès inattendus, à défaut d'exploits mi- # 
litaires, l'expédition française sait égale- 
ment se faire admirer par ses bienfaits. 
Ainsi qu'on voit un aliment salutaire rani- 
mer un corps presque sans vie , de même 
nos braves se répandent dans la nation 
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grecque, consolant toutes les douleurs, 
calmant toutes les inquiétudes, conciliant 
tous les intérêts, propageant, enseignant 
ces sublimes sentimens que nourrissent 
des coeurs français, faisant naître partout 
l'espérance et la joie, jusqu'alors incon- 
nues, partout rouvrant à la lumière, des 
yeux que voilait déjà le bandeau de la 
mort, ou rendant à la liberté des hommes 
ensevelis dès leur naissance dans la tombe 
de l'esclavage. 

L'ordre commence à s'établir chez un 
peuple qui , toujours accablé et jamais 
vaincu , ne trouvait sa force que dans l'in- 
dépendance de chaque individu, employant, 
pour la conserver, jusqu'aux derniers ef- 
forts du courage; mais en même tempe 
cette indépendance, sans autorité légiti- 
mement organisée pour la diriger ou la 
restreindre , ne connaissait souvent d'au- 
tre mobile que le caprice ou les passions. 
De là ces haines furieuses entre les familles, 
ces rivalités sanglantes entre les diverses 
peuplades, portant partout le désordre et le 
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carnage ; de là les séditions intestines, les 
révoltes à main armée contre tout ce qui 
s'appelait autorité, et n'en pouvait avoir 
que l'apparence. 

De si graves abus , les Français les ont 

- 

réformés; par eux des idées et des principes 
de discipline militaire ont été donnés à 
ces guerriers généreux, qui n'avaient ja- 
mais encore connu et pratiqué du métier 
de la guerre que l'acharnement de la dé- 
fense; par eux et leur puissant secours 
les châteaux -forts tombant en ruines , les 
murailles des villes et des édifices renver- 
sées, ont été promptement relevés, et l'as- 
pect imposant de la Grèce a déjà succédé 
au spectacle déchirant de ses désastres; 
par eux des cités insalubres, où les mala- 
dies contagieuses moissonnaient chaque 
jour des victimes sans nombre, ont été 
rendues à une atmosphère plus saine , et 
la vie des habitans a échappé en même 
temps à la férocité musulmane et aux 
ravages d'un climat* pestilentiel ; par eux 
des lois pleines de sagesse ont été mises en 
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vigueur, et les douces occupations du com- 
merce et de l'industrie exercent déjà leur 
salutaire influence. Enfin , l'expédition 
française n'a quitté la Grèce qu'après s'ê- 
tre fait représenter par un gouvernement 
qu'elle y a raffermi , et après avoir presqu'a- 
chevé le grand œuvre de sa régénération, 
qu'accomplira sans doute le souverain au- 
quel l'Europe confiera de si hautes desti- 
nées. - 

Tels sont les effets presque miraculeux 
du traité du 6 juillet , pour la part que 
nous devions y prendre. Cependant les li- 
béraux le désapprouvèrent hautement , et 
semblèrent même le vouer aux malédic- 
tions des peuples. Par-là même donc, tout 
en paraissant s'intéresser à la cause des 
Grecs , ils en redoutaient le succès , tel qu'il 
a été obtenu , à la fois glorieux el sans sa- 
crifice pour l'Etat ; car ce succès pouvait 
déjà être prévu; et si on ne le prévoyait 
pas, au moins ne fallait-il pas prodiguer 
prématurément le bl£me et les reproches 
que les évènemens pouvaient sitôt démen- 
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tir, que l'honneur et le patriotisme de- 
vaient interdire à des Français. 

Loin de là, les libéraux accusèrent le 
traité d'être le contrepied des seuls moyens 
qu'il convenait d'employer pour sauver la 
Grèce. Par une improbation aussi mani- 
feste, ils ont donc pris sur eux la respon- 
sabilité de tous les nouveaux malheurs qui 
seraient survenus à ce pays, si le traité n'a- 
vait pas été exécuté, et de tous ceux en- 
core qui auraient sans doute affligé l'Eu- 
rope entière. 

D'après les vues intéressées et les insi- 
nuations alors bien évidentes du libéra- 
lisme, nous devions follement et sans pré- 
caution nous engager dans une guerre d'ex- 
termination avec les Turcs. Mais cette 
guerre aurait infailliblement troublé notre 
concorde avec les autres nations, et allumé 
entre elles et nous un vaste incendie , dont 
le résultat le plus probable eût été le bou- 
leversement de la société et le triomphe 
de la révolution. 

Soit en ce moment que le libéralisme 
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ne voie dans l'expédition d'Alger qu'une 
occasion d'aguerrir nos soldais , afin de les 
mieux disposer à arrêter un jour le débor- 
dement révolutionnaire ; soit qu elle doive 
encore avoir cela de fâcheux pour lui, qu'à 
mesure que la bravoure reprendra son 
empire en France, le journalisme libéral 
perdra le sien ; soit que ce journalisme, ar- 
dent à censurer toute guerre déclarée par 
le Roi, ne veuille avoir égard pour juger 
celle-ci , ni à la justice de ses motifs, ni 
aux chances heureuses du résultat; toujours 
est- il que ses colonnes sont remplies d'at- 
taques et de murmures contre l'expédition 
prochaine. 

Cette expédition, dit-on, est injuste, 
impolitique et dangereuse. Il me suffit 
de répondre que Louis XIV ne trouva 
ni impolitique ni injuste de châtier des 
barbares audacieux et d'infâmes pirates. 
Alger fut bombardé, le dey fut soumis. 
Quant aux dangers, la valeur en triom- 
pha; l'histoire les passe sous silence. Des 
écrivains qui, avant le combat, auraient 
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essayé de semer la terreur et le décoa 
ragement dans les armées de Louis XIV, 
n'auraient pas été dignes de son siècle j 
mais aussi la licence des journaux et lent 
folle ambition de gouverner l'Etat n'ont 
jamais imprimé de tache à ce siècle fa- 
meux. 

Quand on demanda à Louis XIV, après 
la mort de son premier ministre, à qui on s'a- 
dresserait pour les affaires, il répond i t à moi. 
C'est cette autorité du Roi , si nécessaire 
en France, que la presse libérale prétend 
déplacer et faire résider tout entière en 
elle-même. Ainsi, pour arriver à ce but, 
nous venons de voir qu'elle viole la Cons- 
titution dans tout ce qui touche au pouvoir 
royal. 

Pour en donner une dernière preuve, 
n'est - il pas temps enfin de parler de l'ar- 
ticle 1 4 9 quant au droit qu'il donne au Roi 
de faire les ordonnances pour la sûreté de 
l'Etat? Pourquoi le libéralisme en fait-il le 
sujet de ses déclamations les plus exagé- 
rées, le motif de ses insinuations les plus 
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perfides, et le prétexte de ses manœu- 
vres les plus coupables? Pourquoi , argu- 
mentant témérairement contre la royauté 
de l'exercice incertain d'un droit positif, 
l'ace use-t-il sans cesse de méditer ce qu'il 
appelle des coups d'Etat? Pourquoi en- 
gage -t- il le peuple à se prémunir contre 
eux? Il fait plus encore : il organise ouver- 
tement un plan de résistance; et c'est ainsi 
que, pour éviter le remède, il semble lui- 
même prendre plaisir à créer le mal. 

Ou le libéralisme refuse au Roi le pouvoir 
de faire les ordonnances pour la sûreté de 
l'Etat, et il renie ainsi le pacte fondamental 
qui le concède; ou bien refusant moins à la 
Charte le sens véritable de ses articles qu'au 
Roi la confiance publique, le libéralisme 
le renie-t-il ainsi comme chef de l'Etat. 
Car en cette qualité, il aurait droit au 
moins qu'on attendît avec respect ses dé- 
cisions constitutionnelles, pour les juger 
avec justice, avant de les prévenir par des 
interprétations perfides ou calomnieuses. 

Mais pourquoi , d'ailleurs, réveiller dans 
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la Charte ce que les évènemens, il faut le 
désirer, ne réaliseront pas sans doute. Burke 
dit, dans ses Réflexions" sur la révolution 
de France : « Je n'ai jamais aimé ces 
« entretiens perpétuels sur la résistance et 
a sur les révolutions, ni cette manière de 
« faire son pain quotidien de ces remèdes 
« extrêmes de la Constitution; cela rend 
« la complexion de la société dangereuse- 
« ment valétudinaire; c'est comme si l'on 
« prenait périodiquement des doses de su- 
er blimé corrosif, et comme si l'on avalait 
u de fréquens breuvages de canlharides 
« pour se provoquer à l'amour de la li- 
ce berté. » Serait-ce donc pour paralyser 
d'avance l'autorité souveraine dont parle 
l'article, 14, que le libéralisme continue- 
rait d'organiser un plan de résistance qui 
Semble préparer une véritable rébellion? 

- 

Mais dans ce cas , pour prouver combien 

le remède est mauvais, je lui opposerai 

encore ces mots de l'auteur que je viens 

de citer : « Les rois deviendront tyrans par 

« politique, lorsque les sujets Seront ré- 

5 
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« belles par principes. » Que le libéralisme 
donc, par intérêt pour lui-même, commence 
à mieux respecter, dans la Constitution, 
les droits qu'elle garantit à la couronne» 

Mais ici se présente naturellement un au- 
tre grief, qui doit paraître le plus grave, et 
qui est en effet le plus important par son 
objet. La Charte, dans son article 6, dit 
que la religion catholique est la religion 
de l'Etat; mais pour faire remarquer qu'elle 
lui donne une attention spéciale, apçès 
avoir établi dans l'article 5 la libre ,profes- 
sion de toutes les religions, et l'égale pro- 
tection qui leur doit être accordée, elle 
ajoute aussitôt, comme par exception à .ce 
principe, une disposition importante. Cette 
disposition, c'est l'article 6, duquel il ré-, 
suite clairement que l'Eut ne souffre dans 
son sein l'exercice des autres religions que 
par tolérance, tandis que c'est par convic- 
tion de sa supériorité, par besoin de ses 
maximes et de son culte, qu'il reconnaît 
devoir entretenir et honorer la religion 
catholique. 
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La combinaison de ces deux articles, 
qui forment toute notre législation sur cette 
matière , prouve donc incontestablement 
que la Constitution a d'avance autorisé et 
encouragé tout ce qui doit favoriser, fortifier 
notre religion, et réprouve, au contraire, 
tout ce qui, tendant à la déconsidérer, à 
l'affaiblir et à la perdre, ôterait ainsi à l'E- 
tat une des premières bases que la Charte 
lui a elle-même données. 

Or, c'est là le but du journalisme libé- 
ral. Quelques-uns de ces anciens ordres 
religieux , jadis si utiles à la prospérité du 
catholicisme en France, ont -ils,, de nos 
jours , essayé de s'y rétablir ; sans vénération 
pour leur caractère , sans égard pour . les 
services nouveaux que ces ordres étaient 
encore à même de rendre au pays, le 
journalisme libéral, à leur première ap- 
parition, lance contre eux ses foudres; il 
prétexte, pour les anéantir, des prohibi-' 
lions que la Charte réprouve par son si- 
lence; et au nom d'une législation qu'il 
dénature, en lui prêtant toujours, selon ses 
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desseins, des rigueurs ou des faiblesses, il 
n'en parvient pas moins à empêcher Té-* 
rection de pieux établissemens , destinés 
surtout à l'enseignement de la religion. 

C'est à ce titre qu'il a voué toute sa 
haine à une société célèbre, dont les ser- 
vices et la gloire sont attestés par les siè- 
cles et par le monde entier ; dont les fau- 
tes imaginaires, toujours présentées par la 
haine des partis, sont contestées ou mises 
en doute par l'impartialité de l'histoire. 

Ainsi , rien de plus désirable pour l'en- 
seignement de la religion, de la bonne mo- 
rale , et même de toutes les connaissances 
humaines , que le rétablissement d'une ins- 
titution religieuse qui ajouterait, au mé- 
rite de sa propre supériorité, l'immense 
avantage de faire naître la plus noble ému- 
lation dans toutes les autres écoles du 
royaume. 

Mais écoutez les libéraux; d'après eux, 
le rétablissement des jésuites serait con-^ 
traire aux intérêts de la France. Quoi ! 
ils seraient dangereux pour nous, ces 
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hommes qui n'ont jamais cherché au con- 
traire, par leurs utiles services, qu'à ac- 
croître l'honneur des rois et la prospé- 
rité des peuples ? ces hommes de qui 
Henri IV a dit : « Ils n'ont été en France 
(( jusqu'à présent; Dieu me réserve cette 
« gloire, que je tiens à grâce de les y éta- 
u blir? » ces hommes à qui Louis XIV 
permit de donner son nom à l'un de leurs 
collèges, en disant: « Qu'il cherchait à fa- 
« voriser les soins qu'ils prennent de la 
« jeunesse pour lui apprendre ses vérita- 
u bles obligations envers Dieu et envers 
« ceux qui sont préposés pour gouverner 
f< les peuples? » Elle serait dangereuse pour 
nous, cette société que Ferdinand II, em- 
pereur d'Autriche, « recommanda avant 
<c tout et sérieusement à ses en fans, non 
« seulement par attachement pour elle , 
« mais surtout encore à* cause de sa doc- 
te trine? » cette société dont le grand 
Frédéric « tenait à honneur de conser- 
« ver la précieuse graine dans ses Ftats, 
a pour y cultiver une plante si rare ? » 
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celle société dont le dauphin , père de 
Louis XVI , rendit ce témoignage re- 
marquable : « Je déclare que ni en hon- 
a neur, ni en conscience , je ne puis opi- 
« ner pour L'extinction de cette société 
« d'hommes précieux, aussi utile au main- 
« tien de la religion parmi nous, que né- 
« ccssaire à l'éducation de la jeunesse? » 

Cependant, reprend lé libéralisme , les 
jésuites ont plusieurs fois été chassés de la 
France par des décrets de ses rois. Mais, no- 
vateurs du siècle, souvenez- vous que, d'après 
les doctes leçons de votre révolution, vous 
nousavezenseignésouventque, jusqu'à cette 
fameuse époque, les rois de France et leurs 
gouvernemens , sans en excepter même 
celui de Louis XIV, avaient tenu notre 
nation dans une sorte d'état d'enfance et 
de captivité honteuse. Tous leurs actes, jus- 
que là, avaient été", d'après vous, ou ridi- 
cules ou tyranniques. Pourquoi donc in- 
voquez-vous ceux qui furent contraires aux 
jésuites? 

Les jésuites, dites-vous, ont éié souvent 
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supprimés et renvoyés. Mais quelle enaélé 
presque toujours la principale cause? Ne 
pourrait-on pas dire que ce fut leur supé- 
riorité dans l'éducation et l'enseignement , 
qui excita presque toujours la rivalité, et 
partant les représailles de l'Université? 
Charlemagne , très-zélé pour l'encourage- 
ment de l'instruction de la jeunesse dans 
son royaume , parcourait souvent les écoles , 
et interrogeait lui-même les élèves , pour 
connaître leur talent et encourager leurs 
efforts. Quand il était content de leurs 
succès : « Etudiez , s'écriait - il , appli- 
« quez-vous, rendez-vous habiles; je vous 
« donnerai d es évêchés, de riches abbayes, 
« et il ne se passera pas un moment où je 
(( ne m'empresse de vous témoigner mon 
« estime. » Un jour, les élèves d'un collège 
ayant fort mal répondu à l'examen qu'il 
leur fit subir : « Parce que vous êtes riches, 
« leur dit-il avec grande colère , que vous 
« êtes fils des premiers de mon royaume, 
« vous croyez que votre naissance et vos 
« richesses vous suffiront; que vous n'avez 
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(( pas besoin de ces éludes qui vous feraient 
« tant d'honneur : vous vous complaise* 
a dans une vie délicate et efféminée, vous 

• 

« ne songez qu'à la parure, au jeu et au 
« plaisir. Mais, j'en jure par le Dieu qui 
(f m'entend, je ne fais aucun cas de cette 
« noblesse, de ces richesses qui vous atti- 
fe rent de la considération ; et si vous ne répa- 
re rez pas au plus tôt par des études assidues 
« le temps que vous avez perdu en frivo- 
« lités, jamais, non jamais vous n'obtien- 
« drez rien de Charles. » Par ces paroles, 
Cbarlemagne posa donc en principe que 
deux choses étaient, d'après lui, principa- 
lement nécessaires à la France, une no- 
blesse distinguée, surtout par ses talens; 
en second lieu, un système d'éducation 
dont la perfection dût conduire sûrement 
à ce grand et précieux résultat. Ce double 
effet des vastes et lumineux projets de 
Charles-le-Grand, les jésuites semblèrent 
le réaliser dès leur apparition en France. 
Leurs collèges se remplirent au moment 
même de leur établissement. On y envoyait 
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avec une préférence et un empressement 
remarquables, la jeunesse du rang le plus 
élevé ; et celle-là ne cherchait pas moins, 
que la jeunesse des autres classes, à se dis- 
tinguer par ses succès. Comme en outre 
les constitutions des jésuites étaient mer- 
veilleusement propres à prévenir ou ré- 
primer tous les abus ordinaires des écoles, 
que Charlemagne lui-même avait si bien 
signalés à l'attention publique, ce fut à ces 
titres d'abord que la société de Jésus ac- 
quit en France une vogue générale; mais 
cette haute renommée qu'elle devait tou- 
jours conserver, ne put la garantir de la 
vive opposition que l'Université suscita 
bientôt contre ses travaux et ses succès. 

D'un autre côté, cette société se montra 
toujours la plus ardente dans tous nos trou- 
bles de religion, pour le maintien et le 
triomphe du catholicisme en France. Ainsi 
les jésuites eurent contre eux dans l'Eut 
un corps puissant, et près du trône de re- 
doutables adversaires. 

Comme alors il fallut successivement 
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des prétextes contre eux pour obtenir 
leur suppression, tantôt on allégua leur 
trop grand attachement au pape, tantôt 
des actes et des maximes dangereuses à 
nos Rois. Ainsi furent -ils expulsés sous 
Henri II et sous Henri IV; ils le fu- 
rent encore sous Louis XV; mjjfi ici le 
dauphin, père de Louis XVI, ddlsg nous 
avons déjà invoqué le témoignage, nous, 
apprend lui - même que dans le conseil 
qui, malgré ses propres efforts, prononça 
celte expulsion, « la passion des oppres- 
« seurs devint le crime des opprimés. » 
Ainsi, quoique le plus juré des anta- 
gonistes de la société de Jésus, quoi- 
que la Chalotais ait présenté ses cons- 
titutions « comme un colosse redoutable, 
u qui de ses bras embrassait les deux mon- 
« des et affectait l'empire de l'univers , » 
à travers cette éloquence, véritable épou- 
vantail politique, la vérité cependant a pu 
se faire jour , m et l'histoire dit elle-même 
que les jésuites furent à cette époque 
les victimes de la vengeance et de l'in- 
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gratitude de quelques puissans ennemis. 

Enfin , après la restauration , les jésuites 
ont reparu sur le sol français. Désignés, 
moins par un nom qu'on ignorait en- 
core , que par le rare mérite de leur mé- 
thode d'éducation , à ce seul caractère on 
s'empressait de les reconnaître, on s'ap- 
plaudissait de les retrouver; et déjà, en- 
tourés de l'élite de la jeunesse française, 
ils jouissaient au milieu d'elle de l'unique 
bonheur auquel ils aspiraient, celui d'en- 
seigner les vertus et les sciences. Mais le 
libéralisme avait déjà entrepris de les ren- 
verser. Ne devait-on pas redouter en effet 
les services que ces hommes de bien ren- 
daient au pays, cette éducation paternelle 
qui faisait la consolation des familles et 
l'espoir de l'Etat, cette génération même 
déjà presque toute entière instruite à la 
plus parfaite des écoles? Confondant aussi 
dans les mêmes accusations, les jésuites^ac- 
tuels avec leurs prédécesseurs, le libéralisme 
se montrait uniquement jaloux d'opposer 
aux bienfaits et aux services incontestables 
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de ceux-ci , des inventions faussement attri- 
buées aux autres, et protégées par la nuit 
fies temps. 

C'est ainsi que certains journaux fai- 
saient à plaisir, de la société de Jésus, 
un fantôme de tyrannie religieuse, qu'ils 
présentaient sans cesse à l'effroi des peu- 
ples , pour leur apprendre à détester la re- 
ligion, et à renverser ses protecteurs; mais 
n'est-ce pas de même que , pour faire haïr 
les meilleurs des rois, ils ne parlent ja- 
mais que des dangers d'un despotisme 
imaginaire? 

Cependant, en vain prétendaient-ils ef- 
frayer le gouvernement, en le menaçant 
des envahissemens politiques des jésuites. 
Le gouvernement savait qu'inoffensifs et 
propres seulement à foire le bien, on n'a- 
vait que du bien à recevoir d'eux, et point 
<ie périls à redouter. Les jésuites, en effet, 
continuaient de répandre leurs bienfaits 
avec profusion : partout les ministres de 
l'Eglise recevant une nouvelle force, les 
prédications et les cérémonies ecclésiasti- / 
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ques un nouvel éclat et une nouvelle 
pompe ; la société toute entière se ressen- 
tant de la douce influence que la com- 
pagnie de Jésus étendait jusqu'à elle; tels 
étaient les actes qui la faisaient bénir par 
les âmes pieuses , et chérir par les cœurs 
français. 

Mais l'Université, criaient les libéraux 
avec une sorte de rage , est seule autorisée 
par les lois; partager ses travaux, c'est la 
perdre. Nous ne voulons donc pas d'autre 
corps enseignant qu'elle seule. Ainsi, les 
Juifs terminèrent - ils le grand procès de 
r homme- Dieu , en disant : Nous ne vou- 
lons pas d'autre roi que César. Mal- 
gré cette impie exclamation et ces fu- 
nestes résultats , César continua d'être roi 
des Romains, et Jésus ressuscité fut bientôt 
adoré comme le Dieu de l'univers. Que 
l'Université reste donc à la hauteur où elle 
s'est placée, où il convient qu'elle soit 
maintenue; mais elle ne voudrait pas elle- 
même se dire un obstacle au rétablisse- 
ment d'un corps enseignant qui ne peut 
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qu'augmenter sa propre gloire, en intro- 
duisant avec elle une lutte généreuse de 
mérite et de succès. '.. 

Les jésuites, ajoute le libéralisme j ne 
sont-ils pas contraires à nos institutions? 
Car, relevant presqu'immédiatement du 
pape , et plus immédiatement encore d'un 
autre chef étranger qui s'appelle leur gé- 
néral , ils doivent être considérés comme 
des étrangers, dont les doctrines, souvent 
anti-patriotiques, pourraient être dangereu- 
ses à propager dans le pays. D'abord, la 
société ne maintient en France que des 
jésuites français. De plus, toutes ces sup- 
positions, qui sont accréditées par la mau- 
vaise foi, n'auraient quelque fondement 
que si les jésuites entraient sur notre ter- 
ritoire, à la condition de s'y affranchir 
de toute obéissance. Mais dès qu'ils pé- 
'nètrent dans le royaume, et s'y éta- 
blissent, ils sont, comme tous les Fran- 
çais , obligés de se conformer à ses lois. 
Jésuites pour eux seuls, ils ne sont, aux 
yeux de la France , que des instituteurs 
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zélés pour l'honneur de* la religion et le 
bien de l'éducation; et si, loin de là, ils 
travaillaient contre les intérêts du pays^ 
ils se rendraient coupables d'un crime , et 
ce crime, ce seraient les lois françaises 
qui le puniraient. 

La France, terre hospitalière, accueille 
et protège tout ce qui se présenta à elle ; 
il n'est pas de capacité que ses lois et ses 
usages ne puissent faire servir au bien 
de l'Etat. Toujours bienfaitrice , elle doit 
accueillir les bienfaits avec empresse- 
ment et reconnaissance. Sa Constitu- 
tion même, aujourd'hui, ne peut priver 
de )a liberté de faire le bien que ceux- 
là qui ont abusé du pouvoir de mal 
faire. 0 

Moins sans doute pour céder aux cla- 
meurs factieuses du libéralisme que pour 
préparer un meilleur ordre de choses , le 
gouvernement du Roi , il y a peu de temps 
encore, a prononcé contre les jésuites, à 
l'égard de l'enseignement, une exclusion 
qui, nous l'espérons, ne sera pas de longue 
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durée. L'empêchement qui les frappe, 
n'accuse en effet rien autre chose en 
France que la législation qui ne les a 
pas encore formellement reconnus et au- 
torisés. 

Mais enfin , pour effacer jusqu'à l'appa- 
rence des titres qui leur sont contraires, il 
fallait que les jésuites suspendissent leurs 
utiles travaux, en attendant que la loi 
vienne elle-même un jour réclamer leur 
. participation directe à la gloire littéraire 
et religieuse de la France. 

Dans une circonstance à peu près pa- 
reille, Henri IV, discutant encore son pro- 
jet de rétablir les jésuites, dit ces mots 
remarquables : « Les jésuites n'étaient en 
« France que par provision : ils y seront 
u désormais par édit et par arrêt. La volonté 
« de mes prédécesseurs les y retenait , ma 
« volonté est de les y établir. » Ainsi Char- 
les X , en suspendant l'enseignement de la 
société de Jésus, n'aura fait en cela sans 
doute, selon ses desseins, toujours géné- 
reux, que les disposer à recevoir dans la 
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pairie une condition d'existence meilleure, 
encore plus indépendante, et désormais à 
l'abri des atteintes d'un perfide ennemi. 

Les libéraux parlent de liberté; mais 
ils ne veulent pas d'une liberté qui puisse 
profiter au bien de la religion; et cepen- 
dant les jésuites, pour participer à rensei- 
gnement public , ne peuvent-ils pas invo- 
quer ce principe, qui, établissant la liberté 
des cultes, semble consacrer par-là même 
la liberté de l'instruction? Ne peuvent-ils 
pas invoquer l'exemple de l'Angleterre 
elle-même, modèle des pays libres, pro- 
fessant une religion dont les jésuites ont 
toujours été les plus terribles ennemis, et 
où ces jésuites eux-mêmes cependant sont 
non seulement tolérés, mais même soute- 
nus et encouragés,? Henri IV disait encore 
des jésuites : « Si l'Espagnol s'en est servi , 
« pourquoi ne s'en servira pas la France? » 
De même aujourd'hui, nous, que le libé- 
ralisme prétend traîner à la suite de Y An- 
gleterre, pourquoi, bien indignes de l'or- 
gueil national du roi vaillant, repousse - 

6 
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rions-nous une association de religieux dont 
le mérite est si avidement recherche* d'une 
nation notre rivale? 

Qu'il était beau de voir chaque jour de 
nombreux élèves, nourris pendant plusieurs 
années de la double émulation des sciences 
et de la vertu, se répandre successivement 
dans la société, s'y élever à des postes im- 
portons , et promettre les uns à l'ordre so- 
cial d'habiles défenseurs , et les autres au 
bon goût et à la littérature française en 
décadence, de meilleurs interprètes et une 
meilleure direction! 

La plupart des grands hommes qui ont 
illustré nos plus beaux siècles littéraires 
étaient, on le sait, élèves des jésuites. La 
plupart des écrivains qui entraînent aujour- 
d'hui les lettres à leur ruine , ont fait leurs 
études et pris leurs inspirations dans le ly- 
cée révolutionnaire. Etait-ce trop, pour ré- 
sister à cette corruption des lettres sans 
cesse croissante, de lui opposer une géné- 
ration nouvelle, instruite à la meilleure 
des écoles? 



83 

La première éducation ayant été consi- 
dérée pendant long -temps, en France, 
comme une préparation à la vie licencieuse 
et turbulente des camps, les ramilles s'é- 
taient accoutumées à voir partir leurs en- 
fans avec un effroi presqu'égal, les uns pour 
aller se précipiter au milieu des combats, 
les autres pour aller se confiner dans les col- 
lèges. Etait-ce trop, pour rassurer la con- 
fiance des pères de famille et encourager 
l'enseignement public, si précieux à la 
jeunesse , de rouvrir ces écoles bienfaisan- 
tes où l'esprit était laborieusement cul- 
tivé, et l'innocence la plus pure à l'a- 
bri de toute atteinte ; où la renommée 
même avait appris que le zèle de la sur- 
veillance allait jusqu'au sacrifice de la vie; 
où les conseils d'une douce piété sup- 
pléaient presque toujours aux rigueurs et 
à l'infamie des châtimens; où l'athée ré- 
volutionnaire lui-même envoyait ses fils 
apprendre à aimer leur Dieu et leur Roi , 
parce qu'il voulait après tout ménager à 
ses ordres paternels la soumission, à ses 
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cheveux blancs le respect , et à ses der- 
niers jours toutes les consolations de la vie 
domestique? 

L'importance du libre enseignement 
des jésuites étant ainsi démontrée pour 
nous, elle explique et accuse en même 
temps la haine que les libéraux leur por- 
tent, et les efforts qu'ils n'ont cessé d'em- 
ployer contre cette société. Mais leurs doc- 
trines et leurs actes sont-ils , sous d'autres 
rapports, mieux en harmonie avec les in- 
térêts de la religion de l'Etat? Au con- 
traire , le journalisme libéral se fait une es- 
pèce de devoir de déconsidérer la religion. 
Tantôt, au moyen des plus calomnieuses 
insinuations, il s'efforce de jeter sur les 
ministres de l'Eglise la honte de la dépra- 
vation morale; et pour rompre jusqu'au 
dernier lien qui doit les attacher au peu- 
ple, il les lui présente comme les plus 
irréconciliables ennemis de ses libertés ; 
tantôt il verse le ridicule sur les cérémo- 
nies religieuses, tantôt il avilit les prati- 
ques et les inspirations de la plus pure 
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piété; et, à cet égard même, les plus au- 
gustes exemples n'échappent pas à ses in- 
décentes censures. 

Car elle est récente , cette attaque di- 
rigée par un journal contre une œuvre 
à la fois de la plus tendre dévotion et 
de la plus généreuse charité , qui a pour 
instrument l'innocence du jeune âge, pour 
patron un des plus grands saints , pour pro- 
tecteur l'enfant du miracle mais elle 
est plus récente encore cette autre attaque 
qui s'adresse aussi, par l'organe d'une 
feuille libérale, au monarque lui-même, 
pour lui reprocher, comme perdu pour 
son royaume, un temps qu'un roi peut, 
ce me semble, employer sans crainte à 
la prière et au recueillement , quand un 
Dieu l'a consacré à ses douleurs et à sa 
mort a . 

■ 

1 L'œuvre de Saiut-Joseph, présidée par S. A. R. 
Ms r le duc de Bordeaux. 

• Semaine sainte. Voyez une lettre insérée dans 
la France nouvelle du 1 1 avril. 
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Elles sont enfin toutes nouvelles, ces 
critiques scandaleuses qui ont souillé les 
colonnes du Constitutionnel et de plu- 
sieurs de ses satellites, à l'occasion des 
honneurs rendus aux restes vénérés d'un 
grand homme, de Vincent de Paule, dont 
on avait cru jusqu'ici le nom, les vertus 
et les bienfaits également sanctifiés par 
l'Eglise, immortalisés par la philanthropie 
humaine, et, sous ce double titre, garantis 
à jamais des sarcasmes injurieux de l'im- 
piété, ou des attaques furibondes de l'es- 
prit novateur. 

Le journalisme libéral affaiblit la reli- 
gion, et s'efforce de la perdre, en affectant 
toujours de mettre ses dogmes en opposi- 
tion manifeste avec l'esprit de nos institu- 
tions; en ne rappelant les malheurs qui 
ont ensanglanté nou*e histoire ou celle des 
autres peuples, que pour en accuser sou- 
vent les suggestions pernicieuses des dé- 
fenseurs nés de cette religion ; en ne provo- 
quant contre elle que des mesures de ré- 
pression, qui insultent à la divinité de son 
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caractère, à la pureté de ses intentions et 
à la sainteté de ses travaux ; en exigeant 
en quelque sorte qu'on ôte au clergé jus- 
qu'à l'aisance nécessaire au soulagement 
de l'indigence, partie la plus noble de sa 
mission apostolique, et seul privilège qui 
assure encore son influence sur les peu- 
ples j en dénonçant injustement et sans 
cause, à la sévérité des lois humaines, 
les sages décisions de nos supérieurs ec- 
clésiastiques ; en signalant comme des ten- 
tatives criminelles , ces missions si utiles 
au milieu de nous pour la conservation de 
la foi , si merveilleuses dans leurs conquê- 
tes lointaines; en demandant que les prê- 
tres catholiques soient partout restreints 
en autorité et en nombre , Supprimés même 
dans l'armée, sous prétexte d'inutilité; 
parce que , dans le vrai , si l'armée, aban- 
donnée de la religion, lui devient infidèle, 
alors la révolution répondra plus sûrement 
de son triomphe simultané sur la royauté 
et sur la religion. 

La Constitution , je le demande , n'est- 



elle donc pas compromise quand on ébranle 
aussi fortement ses garanties? Mais pour 
parler des attaques directes que soulève 
contre elle la licence de la presse, n'ai- je 
pas à signaler ici ce comité directeur dont 
elle est le principe , l'organe et le soutien ? 

Sully disait à Henri IV , à propos d'une 
sorte de faction qui s'était organisée dans 
l'assemblée des Elats : t< Gardez - vous de 
« traiter avec vos ennemis en les unis- 
« sant, ni de leur donner à poursuivre de 
« communs intérêts qui puissent les lier, 
« leur donner une tête, des bras et des 
(f jambes, pour les faire agir et aller d'un 
« même branle. » Ne puis-je pas de même, 
en parlant à la France de ce comité di- 
recteur ennemi de sa Constitution, ne 
puis-je pas dire que la liberté illimitée de 
la presse fait toute sa force? que par elle 
s'établit l'accord nécessaire aux projets et 
aux opérations de cette institution offen- 
sante pour nos lois, menaçante pour le 
trône et nos libertés? que par elle les 
divers agens du comité directeur entre- 
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tiennent, resserrent entre eux cette union, 
cette intelligence qui chaque jour leur don- 
nent un accroissement nouveau de pouvoir 
et de succès? 

Car je ne soulèverai pas ici la question , 
résolue même à la tribune, de savoir si le 
comité directeur existe réellement en 
France, puisqu'il est également dans mon 
sujet d'établir que la licence de la presse 
est le comité directeur lui-même : c'est, 
en effet, par le secours de cette licence que 
les manœuvres les plus coupables sont es- * 
sayées sans cesse contre le gouvernement 
constitutionnel , que les électeurs sont pri- 
vés de la liberté de leur voie, ou par les 
promesses faites à l'ambition, ou par les 
menaces adressées à la timidité, ou par 
les obligations imposées à la docile bonne 
foi; c'est par l'effet du journalisme libé- 
ral ou du comité directeur, que des dif- 
ficultés injustes et illégales sont soulevées 
contre les électeurs royalistes , pour décou- 
rager leur zèle , quand on ne peut pas tra- 
fiquer de leur conscience; que s'établissent 
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ces cabinets de consultations prétendues 
gratuites en matière d'élections, serviles 
instrûmens de la faction qui les stipendie ; 
que se forment, dans les cantons, dans les 
villages, jusque dans les champs mêmes, 
ces assemblées, vrais marchés de politique 
libérale, où se promettent, se vendent et 
se publient des votes dont l'urne constitu- 
tionnelle ne pourra plus protéger le se- 
cret; que se réunissent à grand fracas, 
dans les villes, ces comités qu'on appelle 
- préparatoires j dont les résultats, certains 
même avant l'épreuve, sont annoncés à 
l'avance , ces comités où viennent se ral- 
lier tous les pamphlets que peut inspirer 
la haine portée au royalisme , et toutes les 
apologies que prodigue l'esprit de faction 
au libéralisme révolutionnaire, à l'usur- 
pation ou même au régicide. 

Ainsi assemblés, les électeurs s'attri- 
buent à leur gré des droits usurpes , cons- 
tituent un président pour éprouver leurs 
votes par son élection, et élèvent une tri- 
bune pour enchaîner leur indépendance 



7 



Digitized by Google 



9' 

par des discours que reproduisent bientôt 
après les journaux libéraux , afin d'en 
étendre l'influence à tous ceux qui n'ont 
encore pu la subir. Ces comités prépara- 
toires, en un mot, en s'attribuant les pri- 
vilèges et l'action que la Charte accorde 
seulement aux collèges électoraux , par ses 
articles 35 et 41 j frondent indignement, 
sous tous les rapports , l'esprit et la lettre 
de la Constitution. 

N'est-ce pas aussi par les manoeuvres du 
comité directeur ou de la presse libérale, 
que vont s'insinuer, jusque dans la retraite 
de l'ouvrier et de l'indigent , l'inquiétude et 
le mécontentement, au sujet de la politique 
du moment, mot dont ils ignorent même le 
sens ; qu'au grand j our des élections, les villes 
prennent un aspect sombre et menaçant ; 
que des groupes nombreux se forment aux 
alentours et sur les avenues des collèges 
électoraux, comme pour les envahir; que 
se font entendre, au-dehors et au-dedans 
de ces collèges, des murmures d'impro- 
bation ou d'approbation publique sur tels 
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ou tels candidats, dont il semble que la 
violence doit obtenir la chute ou le suc- 
cès ; que des promesses ou des menaces 
parviennent aux électeurs, par des agens 
salariés, jusque dans les lieux les plus so- 
litaires de ces villes : enfin, qu'on prodi- 
gue aux uns les huées, les malédictions et 
même les outrages populaires, et aux au- 
tres les louanges, les actions de grâce et 
même les ovations séditieuses? 

N'est-ce pas par le moyen de la presse 
libérale que le comité directeur, pour maî- 
triser la Chambre elle-même, menace de 
publier les noms et les votes dans telle ou 
telle circonstance, pour les désigner à la 
reconnaissance ou à la vindicte publique? 
N'est-ce pas, enfin, par l'influence du co- 
mité directeur que la presse libérale avait 
commencé à former ces associations illici- 
tes , dont tout le mérite consistait à sup- 
poser au gouvernement du Roi l'intention 
du mal, à défaut d'accusations à intenter 
contre lui ; associations perfides qui , une 
fois organisées au nom de l'impôt, auraient 
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bientôt prétendu gouverner le Roi au nom 
du peuple? 

Mais, d'ailleurs, la presse libérale, non 
contente d'appuyer le comité directeur, et 
de se confondre avec lui, fait plus encore 
que d'avouer son existence ; elle défend sa 
légalité, en soutenant qu'il est important 
qu'il existe et qu'il exécute précisément 
tout ce qu'on lui reproche d'illégal et d'in- 
constitutionnel (5). Or, on sait si le libéra- 
lisme aurait balancé à se procurer une ins- 
titution qu'il déclare lui-même propre à 
l'exécution de ses desseins. 

Oui, il est avéré qu'un comité directeur 
existe, et qu'aidé de la licence de la presse, 
il compose, au sein de notre gouvernement 
représentatif et pour ainsi dire temporaire, 
un gouvernement permanent et absolu , qui 
travaille toute l'année contre la Constitu- 
tion, tandis que les trois pouvoirs réunis 
ne consacrent eux-mêmes que peu de 
mois à sa défense et à son développement ; 
un gouvernement qui, par sa seule possi- 
bilité, détruit toute idée d'ordre et de Cons- 
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liiution ; un gouvernement occulte, enfin, 
dont la durée finirait bientôt par anéantir 
Ja Charte et la royauté, comme la nuit 
chasse le jour. . . 

D'après ces preuves affligeantes, plus 
de doute sur les efforts du libéralisme 
pour détruire ou changer notre Constitu- 
tion ; et si c'est par l'organe de ses jour- 
naux qu'il y travaille le plus activement, 
un d'eux aussi, par ses aveux, achèvera de 
porter sur ce point la conviction dans nos 
esprits. « En 1820, dit le Journal du 
u Havre > rappelons -nous bieu que nous 
« ne voulions pas de la Charte, que nous 
« attaquions indirectement dans les jour- 
« naux et dans les brochures ; nous vou- 
<( lions plus, parce qu'alors elle semblait 
« ne pas nous accorder assez , et que n'é- 
« tant pas exécutée , elle ne pouvait pas 
(r nous faire apprécier ses bienfaits (6). » 

Mais que se passe-t-il en ce moment? Les 
échos ne retentissent que de la publication 
de brochures anti - monarchiques et anti- 
constitutionnelles. Les journaux malfaisans 
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croissent chaque jour en nombre , chaque 
jour en audace el en corruption ; tous d'ac- 
cord sur leur but commun, qui est l'anéan- 
tissement de la royauté et de la Charte, 
ils ne sont d'opinion divergente que sur 
les moyens de l'opérer, et sur la nature de 
ses résultats. L'un, pour qui la honte de sa 
dépravation actuelle s'augmente sans cesse 
par le souvenir de sa conduite passée , étourdi 
par ses remords ou fanatisé par les pas- 
sions, semble avoir jeté sur ses yeux le 
bandeau politique , et marcher au hasard 
dans les sentiers périlleux du libéralisme. 
L'autre, pour ne pas rompre la chaîne 
des temps, et toujours fidèle à la révo- 
lution, appelle son retour, en préconi- 
sant invariablement et ses actes et ses 
théories. Un autre , plus emporté , ne 
voudrait faire revivre de cette révolu- 
tion que l'époque désastreuse où le crime 
et la fureur concoururent également, par 
tous les excès au triomphe de la républi- 
que. Un autre encore, épousant de préfé- 
rence la cause de l'usurpateur, ne rap- 
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pelle que ses bienfaits et ses mérites, 
n'ennoblit que sa mémoire, prétend même 
réveiller un amour qui n'exista jamais. 
Les uns marchent ouvertement à l'anar- 
chie; les autres, moins prompts, mais 
plus prudens, semblent à loisir, par des 
doctrines chaque jour plus précises, pré- 
parer le double renversement de la dy- 
nastie et de la religion. Tous enfin con- 
courent également à égarer les esprits et 
à aliéner les cœurs. C'est au sein de la 
plus grande liberté qu'ils crient contre la 
tyrannie, quand il n'y a de tyrannique que 
leurs volontés, que les choix qu'ils impo- 
sent à la couronne ; c'est sous le règne pa- 
ternel des Bourbons et sous l'empire sacré 
de la Charte, qu'ils osent presque écrire 
avec Juvénal lui-même: 

Spoliatis arma supersunt. 

« Prendre les armes est Tunique ressource 
des esclaves, » paroles dont ce poète ne s'est 
servi que pour flétrir le règne sanguinaire 
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des tyrans romains, paroles qui n'ont ja- 
mais trouvé leur application en France 
sous nos rois légitimes, pas plus aujour- 
d'hui que lorsqu'un révolutionnaire fa^ 
meux a essayé de les traduire , en établis- 
sant que Y insurrection était le plus saint 
des devoirs. 

En présence de tous ces effets déplo- 
rables de la licence de la presse, licence 
qui dépasse de beaucoup celle de tou- 
tes les époques, on sera forcé de recon- 
naître avec nous que jamais la Charte ne 
fut plus menacée , ni plus fortement atta- 
quée. Cette conclusion nécessaire n'est 
autre chose que l'expression du prin- 
cipe émis dans le discours de la couronne. 
Mais comme le peu de paroles du Roi sur 
l'audace et la perfidie du libéralisme, en 
a plus dit sans doute que n'en diraient 
après lui des livres entiers, il pourrait pa- 
raître inutile ici de continuer un dévelop- 
pement encore incomplet par la source 
intarissable des griefs, mais suffisant, ce 
me semble, pour fixer sur eux l'indigna - 

7 
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tion et la. méfiance de tous les Français 
Quelques reproches isolés, propres plutôt 
à faire naître le vague du soupçon , qu'à 
opérer nue conviction' utile et pressante, 
paraîtraient dignes seule nient de l'esprit 
intéressé des partis. Mais on à déjà vu 
qu'il en était bien autrement des accusa- 
tions qui s'adressent par notre organe au 
libéralisme ; car elleri ont dû jusqu'ici pré- 
senter à l'attention du lecteur cela de 
particulier , qité dans le cercle où nous' 
les avons renfermées, nous n'avons éludé 
aucune difficulté , ni ménagé aucun détail. 
Nous voulions ainsi bien constater que la 
grande conspiration du libéralisme est éga- 
lement universelle et persévérante dans ses 
attaqués contre tous les élémens de Tor- 
dre de choses existant, que s'il est dès 
mesures à prendre dans l'intérêt ou pouf 
la gloire du pays, elle est la première à les 
combattre , et que s'il est des moyens à 
employer ouvertement ou dans l'ombre 
pour sapér les bases de nos institutions, 
elle né cesse d'en faire usage. 
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DEUXIÈME PARTIE. 



Il est donc enfin démontré le sens véri- 
table des insinuations perfides et des ma- 
nœuvres coupables dont a parlé le Roi; 
mais il parlait en même temps devant les 
Chambres assemblées. Il savait que le som- 
bre aspect sous lequel le libéralisme pré* 
6ente là France , que ses attaques contre la 
dynastie et la Constitution , que l'horreur 
qu'il essayait de répandre sur les actes du 
gouvernement , que cette simulation de la 
nécessité d une organisation pour le refus 
de l'impôt, que les déclarations expresses 
faites par le libéralisme sur l'importance 
d'une adresse hostile et violente ; en un 
mot , que tous les excès de la presse et les 
eûorts de la révolution devaient avoir un 
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résultat désastreux. C'est ce résultat que lé 
Roi a voulu prévenir, en faisant part à la 
fois aux Français de ses inquiétudes et de 
ses résolutions. Cette auguste démarche, 
digne du loyal caractère de Charles X , ne 
pouvait avoir de succès auprès de la Cham- 
bre élective, puisqu'elle Ta déclaré elle- 
même. N'a-t-elle pas en effet affirmé que , 
dans ce moment, les vœux du peuple 
étaient opposés aux volontés du Roi ? C'est 
un tort que cette Chambre a eu , mais un 
tort qui fortifie la royauté ; car le Roi , en 
repoussant l'adresse, qu'on peut appeler à 
son tour du nom de déplorable, n'a fait 
en cela que constater avec énergie les 
droits de sa couronne , et couvrir la Consti- 
tution de son inviolabilité. 

Or, un Roi qui , sans avoir besoin de re- 
courir à l'arbitraire, ne prétend sauver ses 
prérogatives que d'après l'acte qui cons- 
titue celles de son peuple, ne doit avoir 
d'autre soutien et d'autre vengeur que ce 
peuple lui-même. 

Je le demande donc, quel Français, juste, 
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impartial , ému d'abord par les promesses 
et les offres généreuses du Roi , touché des 
expressions de son sincère amour pour la 
Charte, ne se sera pas senti saisi d'une in^ 
dignation profonde , quand , pour prix des 
bontés royales , il aura vu dans la réponse 
de ses sujets la protestation d'un attache- 
ment sans bornes, et la protestation con- 
traire d ? une méfiance sans exemple? 

Oui ! l'adresse de la Chambre des dépu- 
tés paraît être une preuve manifeste de 
méfiance envers le Roi. En effet, les minis- 
tres, s'il ne s'agissait que d'eux , pouvaient 
être accusés au nom de la responsabilité 
dont ils subissent la loi. Mais ce moyen 
constitutionnel , le libéralisme n'en voulait 
pas, et il ne tendait à rien moins qu'à faire 
adopter en France ce principe dangereux , 
que la volonté des Rois doit être soumise 
à celle des corps délibérans. 

Ainsi, pour obliger en quelque sorte 
Charles X de se mettre sous la tutelle de 
la Chambre élective, les journaux n'ont- 
ils pas rappelé récemment qu'Henri IV 
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lui-même offrit à l'assemblée des notables 
hr Rouen , de se soumettre en tout point à 
ses décisions? Mais aussi le bpn Henri, en 
ajoutant que « c'était une envie qui ne pre- 
nait guère aux rois, aux barbes grises, aux 
victorieux , » donnait à entendre par-là aux 

acte de sa volonté royale , propre unique- 
ment & les flatter * mais non à souffrir le 
moindre abus ; et d'abus l'bistoire ne fait 

pas mention» *: « «» 

Dans la même Circonstance, Henri IV 
dit aux Etats, en commençant son dis- 
cours : 1 Je ne vous ai point appelés, comme 
« faisaient mes prédécesseurs, pour vous 
« faire approuver mes volontés, mais pour 
« prendre vos conseils.» Certes, Charles X, 
d'après son oceur atd'après la Charte, pour, 
vatti adresser les 'Daeiues paroles îiux Cjham 
bres. Oui, il les avait convoquées, afin de les 
consulter sur les mesures à prendre pour ac- 
croître le bien etçarantir l'honneur du pays; 
mais lors même que , d'après sa royale vor 
lôpté^ il se fat proposé (le 'leur faire ap^ 
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prouver ou improuver le choix 4e ses mi- 
nistres, la Charte le lui eût interdit; car 
c'est elle qui, ayant balancé la mesure 
d'autorité qui convient à chacun des trois 
pouvoirs, a placé les uns et les autres dans 
des limites qu'elle leur interdit de dépas- 
ser. La nomination et le maintien des 
ministres, premiers actes du pouvoir ad* 
mimstraiif , sont attribués exclusivement 
au Roi. La Chambre , engageant la royauté 
à faiblir sur ce point, a donc à la fois porté 
atteinte aux prérogatives de la royauté et 
aux dispositions les plus formelles de la 
Charte. «- h r 

Qu'est-ce qu'une adresse, en effet, dans 
notre gouvernement représentatif? LV 
dresse ne doit être qu'une réponse simple 
et respectueuse au discours de la cou- 
ronne; elle doit être, de la part des deux 
Chambres , le gage simultané du zèle égal 
qu'elles vont mettre' à seconder les vœux 
4m Roi dans l'intérêt du pays. L'adresse de 
la Chambre des députés (7), au contraire , 
nie pour ainsi dire, en cette circonstance, 
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tout ce qu'affirme celle de la Chambre 
des pairs (8), dont on a prétendu braver 
par-là et l'autorité et l'influence. 

M'opposera -t -on que le Roi, dans son 
discours, s'était plus spécialement adressé à 
la Chambre élective, en exprimant de vi- 
ves alarmes sur la situation des affaires, 
et par conséquent avait entendu inculper 
d'avance les i n t entions et les actes de celte 
Chambre? J'ai prouvé, dans ma première 
partie, que le discours accusait seulement 
la licence de la presse : mais de plus, ou la 
Chambre des députés ne partageait pas les 
alarmes royales; et dans ce cas elle devait 
chercher à rassurer le cœur de son Prince, en 
se bornant àjwi exprimer, avec une nouvelle 
force et une nouvelle sincérité, l'amour et 
le dévouement de tous ses sujets; ou bien 
la Chambre partageait ces mêmes alarmes; 
et alors , avant de contribuer de tout son 
pouirçjpr à en dissiper les causes, elle devait, 
à cetfeifin, promettre au Roi Kaocomplisse- 
njent le plus scrupuleux de ses devoirs, et 
non pas prétendre lui enseigner les siens. 
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Une adresse, en France, ne peut être ce 
qu'étaient les remontrances des Parlemens 
ou des Etats-Généraux , qui , n'ayant qu'une 
part fort indirecte dans le gouvernement 
de l'Etat, attachaient un grand prix à 
ce droit de remontrances, et souvent le 
faisaient dégénérer en abus. Mais nos 
Chambres, d'après Ja Charte, partageant 
avec la couronne le gouvernement de l'E- 
tat, par le vote des lois, l'adresse ne peut 
être considérée que comme une prépara- 
tion, une introduction à l'exercice de cette 
grande prérogative : que si une Chambre 
veut user de cette prérogative dans tel ou 
tel sens, elle en, est la maîtresse, quand le 
moment est venu; mais déclarer ce vote, 
pour ainsi dire, avant qu'il soit demandé; 
refuser le concours de la prérogative et 
exprimer ce refus dans un acte même qui» 
lui est tout à lait étranger, c'est déplacer 
cette prérogative pour l'agrandir >c'est ren- 
verser la Constitution elle-même. 

S'il n'est pas question de l'adresse dans la 
Charte ; si rien ne règle le mode d'après, 
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lequel elle sera débattue et rédigée ; si , 
eu un mot, le législateur suprême a gardé, 
sur ce préliminaire des discussions législa- 
tives, un silence absolu , c'est qu'il n'a 
pu penser que cet acte, purement de forme 
et de convenances, entrerait un jour en 
lutte avec la Charte elle-même. Certes, s'il 
l'avait prévu, peur garantir à la ibis cette 
Charte et l'initiative royale; il se serait 
• hâté de faire rentrer l'adresse des Cham- 
bres dans la catégorie des prépositions de 
lois ; et la couronne aurait' pu ainsi, dans 
cette circonstance , arrêter à propos un 
projet d'adresse hostile , et éviter au pays 
la manifestation d'un premier vdte qui 
blesse à la> ibis et ses devoirs et ses 'in- 
térêts. , •> ••>• , v ■ o 

Loin de là , le libéralisme se flatte d'a- 
noir obtenu l'adoption de cette adresse à 
une grande ma jorité , majorité factice, con- 
quise d'abord pai* les suggestions trop fa- 
ciles et trop puissantes de la licence de la 
presse; majorité nulle en soi, et qui est 
nulle pat 1* force de la Constitution , à 
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l'instant même où elle se met en opposi* 
lion avec elle. 

La faculté de dissoudre la Chambre 
élective , qui est attribuée à la royauté par 
la Charte, dans son article 5o, n'a été 
établie que pour leur commune défense , 
contre les caprices et les vacillations du 
pouvoir populaire. La royauté se confon- 
dant avec la Constitution, est immuable 
comme elle; l'inconstance en politique, 
au contrai restant toute à redouter du côté 
du peuple , qui doit voir au-dessus de lui 
une royauté et une Constitution, préci- 
sément à cause de son incapacité naturelle 
de se bien gouverner lui-même, il a fallu 
que le pouvoir qui le représente, comme 
lui sans garantie de stabilité , pût être 
modifié et changé par un pouvoir su- 
périeur. , 

Ce droit de dissolution, on le voit donc, 
est un droit sacré qui ne peut appartenir 
qu'à celui-là seul que la Constitution ap- 
pelle le chef de l'Etat. C'est en même temps 
le lien le plus fort qui puisse unir la Chain- 
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bre élective au Roi; car, semblable à un 
général qui peut au besoin licencier et re- 
composer son armée, mais non pas se pas- 
ser d'elle, de même le Roi constitutionnel, 
inséparable d'une Chambre élective, doit 
pouvoir en appeler une qui lui soit dévouée, 
ou qui tout au moins ne veuille pas se sé- 
parer de lui ; et la faculté de dissoudre est 
le seul moyen qui lui soit donné d'obtenir 
une pareille Chambre. 

Eh bien! cette importante prérogative 
de la royauté sur le pouvoir populaire, 
c'est le pouvoir populaire qui, par l'a- 
dresse de i83o, a tenté de l'usurper sur 
la royauté. Car c'est en parlant directe- 
ment au Roi , que la majorité a dicté les 
conditions de son concours dans le gouver- 
nement. Quelle était la première de ces 
conditions? c'est la dissolution du minis- 
tère, et conséquemment la dissolution du 
pouvoir royal , en tant qu'il ne voudrait 
pas se séparer de ce ministère. 

Mais la Chambre, dira-t-on , animée con- 
tre le ministère d'une sorte de haine et 



Digitized by Google 



109 

d'indignation, saisie contre lui d'une invnv 
cible méfiance, à dû le déclarer au Roi, 
et lui dire en face ce que l'épreuve de 
l'urne aurait bientôt démontré. Mais l'urne 
n'est-elle donc pas quelquefois exposée à 
recevoir l'expression d'opinions erronées 
ou rebelles? le Roi n'est jamais fait pour 
l'entendre. 

C'est véritablement chercher à renver- 
ser des ministres, que de leur prouver, par 
un vote constitutionnel, qu'on regarde 
leurs propositions de lois et leur administra- 
tion comme pernicieuses. On manque di- 
rectement au Roi de respect et de sou- 
mission, en lui déclarant que son bon 
plaisir , là où il a caractère légal , n'est 
pas celui de ses sujets, et que leur caprice 
à l'égard des ministres doit devenir sa 
loi. 

Qu'on ne dise pas ici en effet que telle 
n'a pas été la conduite de la majorité, et 
que, préparée avec résignation aux consé- 
quences de ce qu'où peut appeler son déni 
de justice, elle venait humblement et avec 
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douleur exposer au Roi l'obligation ou elle 
était de se retirer, seul droit qui lui restait 
D'abord elle n'a point agi ainsi, mais telle 
n'a pas été non pins son intention. Elle 
était loin en effet de prévoir quel serait le 
résultat de la sage fermeté du Roi; et de- 
puis qu'il a été connu, combien de zélés 
partisans du libéralisme ont-ils appelé faute 
grave, ce que d'autres appellent encore 
acte sublime d'énergie et de patriotisme! 
Cette division d'avis prouve déjà qu'il n'y 
avait pas beaucoup d'accord parmi les co- 
ryphées du parti libéral sur l'opportunité 
de l'adresse, et sur les justes prévisions de 
ses résultats; mais ils soutiennent tous éga- 
lement et ses principes et sa légalité. 

Cependant, s'ils reconnaissent avec moi 
une seule chose , savoir, que cette adresse 
a été dirigée contre les ministres, et ré- 
digée à leur seule occasion d'une manière 
hostile, iU seront aussi forcés a'adopter 
l'une ou l'autre de ces deux conséquences. 

Ou la majorité déclarait ne point vou- 
loir reconnaître les ministres du Roi, par- 
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ce que simplement ces ministres ne conve- 
naient ni à ses goûts ni à ses vues ; ou bien 
s arrêtant contre ces ministres , moins à âei 
sentimens de haine individuelle qu'à ded 
actes qui constituent quelque culpabilité , 
entendait-elle les accuser? Dans le premier 
cas, l'adresse est envahissante et inconstitu- 
tionnelle; dans lé second, elle est incons- 
titutionnelle et odieuse. 

Et d'abord la Chambre, en ne se sou- 
mettant pas respectueusement au choix que 
le Roi fait de ses ministres, mais préten- 
dant le violenter ou l'annuler* s'attribue à 
elle-même l'exercice de ce droit; or, l'ar- 
ticle 1 4 de la Charte le confère exclusive- 
ment à la royauté; mais remarquez ensuite 
que si la Chambre élective s'en empare, 
le pouvoir royal passe dès lors tout entier 
en elle. Cependant la Charte a voulu que 
ce pouvoir restât intact dans l'Etat comme 
les deux antres; que si , par lui-même ou 
par les ministres qui le représentent, il se 
constitue en opposition avec les Chambres, 
ce n'est là qu'une conséquence possiblè 
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prévue par la Charte, souvent même né- 
cessaire pour rétablir vis-à-vis des autres 
pouvoirs l'équilibre indispensable à l'auto- 
rité royale. 

Mais évidemment , le jour où les agens du 
Roi seraient nommés par Tune des Chambres 
ou sous son influence immédiate, respon- 
sables vis-à-vis d'elle seule, ils ne seraient 
plus que sesservilesinstrumens. La royauté, 
forcée alors de prêter son nom à tous les 
actes d'un ministère dont elle ne dispo* 
serait plus, serait par- là même anéantie, 
ou, si Ton aime mieux, envahie par l'ac- 
tion du pouvoir populaire. Or, cette brèche 
faite à la Constitution entraînerait bientôt 
sa ruine; et nous pourrions déjà, à la veille 
des plus grandes catastrophes, répéter avec 
M. de Luxembourg ces paroles mémora- 
bles, qu'il adressait à Louis XVI à l'occa- 
sion de la réunion des trois ordres des Etats-: 
Généraux : « Sire, disait- il, réunis, ils 
« ne connaîtront point de maître; divisés, 
« ils seront toujours vos sujets. » En effet, 
à la toute-puissance de l'Assemblée cons- 
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tiiuante succéda la criminelle Convention; 
et comme lune et l'autre exercèrent pour 
ainsi dire avec une autorité toujours crois- 
sante le droit de choisir les ministres, i) y 
en eut d'abord qui, contestant la capacité du 
Roi, devenu étranger à leur existence, le 
mirent en tutelle; et d'autres, bientôt après, 
qui allèrent jusqu'à le mettre en accusation 
et à lui arracher la couronne et la vie. 

Non, il n'est pas d'excès qui ne fussent 
encore possibles à une Chambre qui , de 
corps uniquement délibérant, deviendrait 
chaque jour de plus en plus agissant; qui, 
au moyen du choix des ministres, créerait 
des instrumens toujours plus dociles à ses 
impulsions. La royauté , dépourvue d'ap- 
pui, ne pourrait plus les arrêter ni les pré- 
venir.Une lutte dernière s'établirait soudain 
entre le pouvoir populaire et la Chambre 
des pairs. 11 y aurait dès lors discussion 
de principes, plus de pouvoir royal pour 
prendre part à cette discussion; et ainsi 
plus de Charte, plus de sûreté dans l'Etat, 
incertitude et danger de son avenir. 

8 
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Je dis que si, dans la nomination des 
ministres , le Roi notait que l'organe obligé 
d'une majorité, alors deviendrait impossi- 
ble l'exercice indépendant de l'initiative 
royale,eti'application de ce principe, que le 
Roi peut retirer les projets de loi lors même 
qu'ils ont été discutés; car il n'y aurait de 
projets de loi que les volontés imposées de 
cette môme majorité , et il n'y aurait de pou- 
voir royal 01» ministériel que pour les devi- 
ner ou les seconde : alors, contre l'article 2 2 
de la Charte , la sanction d* Roi wait 
plus libre; c*rji* mm*\m qui U con- 
seilleraient, seraient toujours ceux qui se- 
raient les plus intéressés^ l'obtenir : alors 
il serait gravement contrevenu a l'arti- 
cle 18 , d'après lequel toute loi doit êure 
votée librement par la majorité des Cbamr 

bres. > 

En effet, il ne pourrait exister qu'une 
majorité factice, douteuse, en présence dje 
ministres , pour ainsi dire, à double face , 
qu'on verrait en même temps s'autoriser 
du Roi, et dépendre entièrement de l'iu?e 
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des Chambres. Il arriverait que dans cette 
Chambre, beaucoup de membres d'un 
pieux royalisme, craignant encore d'asser- 
vir le pouvoir royal lui-même en repous- 
sant celui qui aurait usurpé jusqu'à ses ap- 
parences, dans le doute, dans l'embarras 
deleur conscience, rendraient desdécisions, 
émettraient des votes, formeraient peut-être 
une majorité ; mais l'honneur national et 
la Constitution se refuseraient également 
à adopter cette majorité comme libre et 
indépendante. 

La Chambre des députés, ainsi qu'en 
Angleterre , dira-t-on , en refusant la ma- 
jorité aux ministres, peut prétendre à forcer 
leur renvoi. Par la déclaration préalable- 
ment adressée au Roi que cette majorité est 
contre eux , elle doit atteindre le même but. 

Dans le droit, j'ai déjà répondu que cette 
déclaration, inconvenante en elle-même, 
devenait inconstitutionnelle, et même un 
acte de révolte, quand elle était suivie d'un 
effet, quand il y avait eu refus positif dé 
concourir aux actes du gouvernement. 
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Dans le fait , il est absurde de comparèr 
notre situation à celle de l'Angleterre; s'il 
est vrai que le changement de ministère y 
est plus facile à obtenir du roi qu'en 
France, c'est qu'il est moins important et 
moins dangereux dans ses causes comme 
dans ses résultats. Tout garantit le pays, 
vis-à-vis la Chambre des communes, con- 
tre les actes et les volontés d'une majorité 
toujours créée par l'influence de l'aristo- 
cratie dans les élections, et devant ainsi 
réunir toutes les conditions nécessaires aux 
défenseurs de l'ordre , aux arbitres des lôis, 
aux soutiens de la patrie. Cette influence , 
on le sait, n'existe pas en France. Ce n'est 
donc pas trop du pouvoir que le Roi s'est 
donné par la Charte , pour résister aux «n- 
vahisscmensde majorités enfantées souvent 
par l'esprit de parti, et dépourvues de ces 
garanties sans lesquelles elles deviennent 
très-dangereuses ; vérité incontestable au- 
jourd'hui : la majorité de i83o nous en a 
donné un trop frappant exemple! 

Cette majorité savait que de sa pre^ 



^ r ori hv C^Og le 



n 7 

raière victoire dépendaient toutes les au- 
tres. Le premier acte de faiblesse en sa 
faveur, aurait entraîné le dernier. Pour le 
libéralisme, essentiellement envahissant, 
il n'est pas de concession qui ne dût être 
décisive dans ses intérêts ; et ce serait en- 
core peindre faiblement ses prétentions, 
que de lui appliquer ces paroles de Char- 
les IX aux réformés : « Il n'y a pas long- 
« temps, leur dit-il , que vous vous conten- 
te tiez d'être soufferts par les catholiques; 
« maintenant vous demandez à être égaux; 
« bientôt vous voudrez être seuls, et nous 
« chasser du royaume. » 

Actuellement, si Ton me dit que par 
l'adresse, la Chambre a voulu accuser les 
ministres , oh ! ici un champ bien plus 
vaste s'ouvre devant moi. A Dieu ne 
plaise cependant que, sans examen, j'en- 
tende blâmer une accusation quelcon- 
que dirigée contre les ministres actuels ! 
11 y a plus, si je ne consultais que l'his- 
toire des inimitiés qu'ils ont suscitées, ainsi 
que tous leur* devanciers , en remontant 
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jusqu'à l'Origine de la moriarbhie fran- 
çaise, je me croirais aussi presque disposé 
moi-même a les condamner sans les ehtén- 
due. Depuis Louis lè Débonnaire en effet, 
jusqu'à nos jours, les ennemis des ministres 
leur ont toujours attribué tout lé mât qu'ils 
faisaient eux-mêmes, ei ne leur ont ténu 
aucun compte de tout lé. bien qtii s'est 
opéré par la civilisation, fruit de leurs 
efforts. 

Qui eut plus d'ennemis que ce t illeroi , 
cinquante ans ministre SOUS quatre rois, 
et dont Henri IV a dit : // travaille tou- 
jours, et ne se lasse jamais de biéri faire? 
que ce Richelieu, dont Louis XIII res- 
pecta les pirihcipes politiques après commé 
avaint sa mort? q|ue ce Maiarin, qui, en 
n'opposant aux rèproches et aux sinistres 
prédictions de Ses riombreuX détracteurs 
que ces deux mois, le temps et moi, a su 
avec eux immortaliser et son nom et Son 
siècle ? Après de si illustres exemples , 
comment les ministres de 1 83o , ou tous au- 
tres qui, à leur place, soutiendraient fran- 



Digitized by Google 



11 9 

chement et sans déiour les intérêts com- 
muns de ia couronne et du peuple, com- 
ment de pareils hommes seraient- ils assez 
peu privilégiés pour ne pas exciter contre 
eux toutes les haines qui ont honoré leurs 
prédécesseurs? On le voit ; dans leur inté- 
rêt , je ne veux pas même le prétendre. 

Ainsi , je m^empresse de reconnaître que 
les ministres, comme simples membres du 
parti royaliste, devaient, à ce seul litre, 
exciter contre eux tOule la fureur révolu- 
tionnaire. Ainsi se conçoit et s'explique 
comment ils ont été en proie aux plus amè- 
res inculpations , comment on n'a réveillé 
contre eux que les souvenirs d'actes étran- 
gers à leurs nouvelles fonctions. J'en ai 
trop dit sur la licence de la pressé, pour 
ne pas kri attribuer naturellement et avec 
justice, toutes les calomnies, toutes les 
accusations de crimes politiques ou pri- 
vés; en un mot, toutes les incriminations 
infâmes dont ils sont l'objet. 

Mais si la Chambre des députés , par- 
tageant contre les ministres cette haine 
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violente de leurs plus obscurs ennemis» 
a voulu la démontrer par son vote de l'a- 
dresse , c'est qu'elle a entendu sans doute 
exercer par là ses droits dans l'intérêt de 
ses passions; c'est qu'elle a voulu porter 
quelque accusation réelle, positive; c'est 
que, si elle n'a pu alléguer des griefs ni de 
trahison ni de concussion , au moins, en sa 
qualité de corps politique, elle entendait 
juger un peu les ministres dans leur sphère 
politique; au moins a-t-on renouvelé con- 
tre eux cette accusation générale des min is- 
tres nouveaux, exprimée par le pape In- 
nocent IX, qui excusa sa résolution de 
maintenir en France l'évêque de Plaisance, 
qu'on voulait lui faire rappeler, en disant : 
Les nouveaux ministres ne font qu'es- 
tropier les affaires avant de les enten* 
dre. 

Mais non, rien de tout cek : à ce titre, au- 

■ 

cune plainte, aucune accusation positive, 
certaine, n'est alléguée. L'adresse renferme 
tous ses griefs, qui le, croirait! dans la sup- 
position, d'une pensée; et c'est le libéraUs,- 
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nie , partisan si jaloux de la liberté «le la 
pensée, qui, en présence de ses principes 
qui le condamnent, et de la France qui le 
juge, ose dire ces seuls mots : Sire, une 
défiance injuste des sentimens et de la 
raison de la France , est aujourd'hui la 
pensée fondamentale de l'administra- 
tion! Je le demande au bon sens public: 
ne faut-il pas s'occuper plutôt de restrein- 
dre la témérité, qui prête gratuitement 
aux premiers agens du Roi une pareille 
pensée, que d'inculper une pensée elle- 
même, dont la libre conception appartient 
à l'indépendance de l'esprit humain, et 
dont la répression , si elle était manifestée 
par des actes, appartiendrait non au Roi, 
mais aux Chambres elles-mêmes ? 

Mirabeau, qui, dans les écarts de son 
opinion, est allé encore moins loin que le 
libéralisme de nos jours, a revendiqué pour 
le peuple le droit de déclarer au Roi qu7/ 
n'avait point confiance dans ses minis- 
tres (9); mais alors une loi immuable n'était 
pas encore créée; une Charte, règle inva- 
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Viable, n'était pas là pour apporter un frein 
aux opinions. L'Assemblée constituante 
travaillait à la loi fondamentale; mais elle 
existe pour noire Chambre des députés, 
qui n'a qu'à l'appliquer, à l'étendre au be- 
soin, mais jamais à la modifier. 

A J>art ce motif, jë dis que l'adresse 
de i83o est frius révolutionnaire que le 
principe posé pâr Mirabeau. Ce n'est pas 
ici, comme il le demandait lui-même, 
la Chambre qui déclare au nom du peu- 
ple qu'ellë n'a point de confiance èn ses 
ministres , sentiment capricieux comme 
tout ce qui est populaire; mais c'est le 
libéralisme qui déclare, au nom du peu- 
ple, Irjù'il a découvert dans les ministres 
une pensée de défiance <Jùi l'injurie et 
l'inquiète. Ainsi , ce n'est pas ici , de la 
t>art du libéralisme, du dégoût, IVxjprës- 
sibtt pure et simple de la méfiance, mais 
nhe accusation vague , indéterminée , mons- 
trueuse, què lWprit jpoUrsuil sans ceSse, 
qui sans fesse lui échappe, et que Mira- 
beau lui-même aurait repousséë. 
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Pour la justifier eufin , cette accusation 
de défiance dont le peuple n'a reçu au- 
cune preuve, celte accusation également 
dirigée contre tous les ministres du 8 août, 
il faut bien qu'à l'égard de quelques-uris au 
moins, on ait cherché des griefs dans une 
époque antérieure à la restauration. Ceux 
qui ont rédigé et volé l'adressé, n'y auront 
pas manqué. Du reste, leur apprentissage 
était fait. La licence dè la presse s'était 
longuement exercée sur cette matière.L'hé- 
roïsme et la fidélité pendant la révolution 
sont; au jugement du libéralisme, des cri- 
mes à jamais flétrissâns. Ainsi, c'est après 
quelques recherches bien honorables poul- 
ies ministres, mais illégales, qu'un cer- 
tain nombre de mandataires se disant le 
peuple côktitutiôttheî de France, a dirigé 
contre eux, à défaut d'accusâtioh , ce qu'on 
peut appeler l'improbation coupable d'une 
conduite antérieure à la restauration ; car 
l'article 1 1 dé la Charte établit que toutes 
recherche^ des opinions et votes émis jus- 
qu'à la restauration, sont interdites. 



Cet article, cependant, n'a été fait que 
dans l'intérêt de la révolution elle-même , 
pour ensevelir tous ses crimes dans le si- 
lence et l'oubli. Eh bien! le dirait -on? 
c'est elle qui la première y contrevient 
avec tant d'audace. Elle essaye, par ce 
moyen , d'avilir des hommes qui , à ses 
yeux, n'ont d'autre tort que d'avoir coopéré 
à la contre -révolution avec zèle et sans 
relâche, avant de servir la restauration 
avec énergie. Car si c'était depuis l'établis- 
sement de nos institutions nouvelles que 
les ministres eussent démérité du pays, 
leurs fautes politiques auraient été. ven- 
gées par les lois; mais il n'en a pas été 
ainsi ; et avant que le Roi les appelât au 
ministère, aucune voix ne s'était fait en- 
core entendre à eux, que celle de l'estime 
publique et d'une conscience sans reproche. 

Et cependant l'adresse de i83o, en les 
déclarant indignes, tendait à obliger le 
Roi à leur retirer sa confiance. Le libéra- 
lisme ignorait donc que tout acte d'un roi 
ne doit lui être dicté que par la plus im- 
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partiale justice, et que, depuis le premier 
ministre jusqu'au dernier des serviteurs de 
l'Etat, la sévérité royale ne doit les frap- 
per également dans l'ordre de leurs fonc- 
tions, que lorsque l'abus qu'ils en ont fait 
réclame satisfaction ou vengeance. Mais, 
d'après les caprices du libéralisme, au con- 
traire, c'est l'injustice qui doit s'asseoir sur 
le trône , et le Roi s'en déclarer le ser- 
vile instrument. « Sachez, mon fils, dit 
« Louis XI en mourant, qu'à mon prê- 
te mier avènement au trône, ayant déposé 
« de leurs charges les officiers qui avaient 
« servi dignement l'Etat et le Roi mon 
« père, cette démarche a fait couler des 
« torrens de larmes et de sang, et a rem- 
« pli mes jours d'amertume. » N'est-ce pas 
à la possibilité d'un pareil résultat que les 
signataires de l'adresse exposaient Char- 
les X? Car, puisqu'ils ne prouvaient pas 
non plus que les ministres avaient servi 
d'une manière indigne l'Etat et la cou- 
ronne, devant qui et comment préten- 
daient-ils les accuser? Devant l'Etat ! mais 
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c'était l'Etat, représenté par une Cham- 
bre hostile, qui semblait ainsi les accu- 
ser. Devant le Roi ! mais une accusation 
quelconque, en droit naturel, est répu- 
tée fausse tant qu'elle n'est pas prou- 
vée. Or, le chancelier L'Hopita) a dit 
lui-même : « C'est un crime capital de 
a donner à son souverain de faux avis qui 
u tendent à le mettre en défiance de ses 
« sujets. » 

La, Charte a établi, dans son article 62, 
que nul ne peut être distrait de ses juges 
naturels. D'après l'article 56, la Cham- 
bre des jwùrs est seule compétente pour 
entendre et juger l'accusation portée con- 
tre les ministres; et cependant c'est au 
Roi que ceux - ci ont été dénonces par la 
Chambre des députés. Celte accusation, 
ainsi présentée i est odieuse , parce que tout 
eu ayant pour les prévenus les mêmes char- 
ges qu'une accusation réelle, elle ne leur 
offrait pas les mêmes ressources : elle ten- 
dait à faire passer dans l'ame du Roi, ; à 
l'égard de ses ministres, cette protendue 
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défiance des ministres envers le peuple 
ei si la juste fermeté de Charles X s'é- 
tait laissée ébranler, nous aurions eu eu 
France l'affligeant spectacle d'hommes dé- 
chus du pouvoir , accablés sous le poids 
d'une accusation calomnieuse, flétrissante, 
dont ils n'auraient pu se défendre, ré- 
duits à envier le privilège des plus obs- 
curs prévenus; ceux-là, en effet, peu- 
vent, dans la moindre Cour de justice, 
taire valoir leurs moyens, et repousser d'in- 
jusies préventions. 

Celte accusation est donc odieuse et in- 
consiitulinnnelle, parce que si la Charte a 
disposé, dans son article 54, que les minis- 
ires ont leur entrée dans la Chambre, et 
qu'ils doivent être entendus quand ils le 
veulent, certes la majorité de la Chambre, 
en votant contre eux une adresse dont 
l'effet devait être à l'instant de les séparer 
d'elle, ou de se séparer d'eux, les repous- 
sait ainsi de son sein, et leur refusait tout 
accès à la tribune pour s'y justifier. Cette 
accusation est encore odieuse , parce que 
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le grand crime des minisires était d'avoir 
accepté un poste que ne pouvaient refuser 
des Français dévoués, soumis à leur Roi; 
cette accusation est odieuse enfin, parce 
que constituant elle-même un crime pour 
ses auteurs , elle supposait au contraire le 
crime prouvé contre les accusés. 

Mais elle était adressée à un Roi sage 
et éclairé, qui devait venger ses droits 
méconnus. Sa prérogative avait été atta- 
quée avec une violence dont la répression 
devait être sévère et mémorable. L'adresse 
de 1 83o , en un mot , est un des actes les 
plusaudacieux du pouvoir populaire contré 
le Roi constitutionnel : elle est à elle seule 
l'histoire, le dénouement de toute une révo- 
lution. Nous nous estimons mille fois heu- 
reux d'avoir à lui opposer pour adversaire 
M. B. Constant lui-même (10). L'article 
remarquable écrit par ce publiciste sur la 
prérogative royale est pour elle aujourd'hui 
un véritable triomphe ; il décide irrévocable- 
ment la question du pouvoir absolu du Roi 
sur le choix et le maintien des ministres, et 



l'illégalité de toute déclaration contre eux 
votée par les assemblées délibérantes : il est 
vrai que ce député a fait, en faveur de 
l'adresse , une réponse (n) à sa première 
opinion. 

Mais d'abord, j'aime à le reconnaître, 
lorsque ce public is le exposait, en i8i4> 
ses principes sur la prérogative royale, 
sous l'empire de la Charte , il ne s'est pas 
réservé le droit de les désavouer tant que 
la Charte conserverait son empire. Il ne 
raisonne pas dans une autre hypothèse. Il 
écrit sous une forme de gouvernement qui 
n'est entourée que de garanties de stabilité ; 
et, en effet, si en i83o aucun changement 
n'est survenu à la Constitution de l'Etat , s'il 
y a toujours en présence un pouvoir royal , 
une Chambre des pairs et des députés,- en 
voilà assez pour que je défie le lecteur le 
plus subtil de découvrir, selon les idées 
de M. Benjamin Constant lui-même, la 
moindre différence , dans les deux situa - 
lions de la France en 1814 et en i83o, 
qui lui permette de rétracter comme fausse, 
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à celte seconde époque , une opinion qu'il 
déclare être vraie et sincère en i8i4« Mai» 
venons-en aux théories. 

C'est contre V adresse de la Chambre 
des députés que Farticle de M. Benjamin 
Constant a été invoqué d'une voix una- 
nime, et que nous allons l'invoquer de 
nouveau dans cet écrit. L'abondance et 
l'énergie des moyens semblent nous pro- 
mettre dans la discussion un succès décisif. 

De l'opinion qu'on oppose à M. Benja- 
min Constant, il résulte positivement, en 
dégageant la discussion de toute question 
complexe, que déclarer les ministres indi- 
gnes de la confiance publique, est une sorte 
d'iniquité dans notre ordre constitutionnel. 
Cela se prouve d'abord, parce qu'une dé- 
claration de ce genre peut devenir l'arme 
d'une assemblée factieuse; ou bien elle est 
inutile. Secondement, cette déclaration 
nuit également aux ministres, au peuple, 
et au Roi lui-même : aux ministres, parce 
qu'elle les flétrirait sans appel ; au Roi et 
au peuple, parce que le procès des mi- 
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nistres du Roi étant engagé par les man- 
dataires du peuple, deux pouvoirs pnissans 
militeraient ainsi également pour et contre 
l'effet de la déclaration. Elle ne servirait 
donc qu'à rompre l'harmonie , et la com- 
promettrait gravement. N'introduirait-elle 
pas, en effet, entre le Roi et la Chambre 
élective, un procès, sans tribunal pour le 
juger, sans autorité impartiale et désinté- 
ressée pour en poursuivre le jugement? car, 
dans un troisième moyen tiré de la préro- 
gative royale, M. B. Constant fait bien voir 
que ce procès intenté aux ministres par la 
simple déclaration , deviendrait aussi celui 
du Roi y puisque le Prince qui a nommé , 
qui maintient ou qui veut maintenir des 
ministres indignes de la confiance publi- 
que , est par-là même inculpé ou dans ses 
intentions ou dans ses lumières ; ce qui ne 
doit jamais arriver, ajoute M. B. Constant , 
dans un gouvernement constitutionnel. 

Citons à l'appui les excellentes raisons 
qu'il développe si bien : c'est que d'abord , 
selon lui , l'indépendance des nominations 
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est non seulement un attribut accessoire de 
la monarchie représentative, mais elle est de 
son essence. En second lieu, c'est que de cet 
attribut dérive l'inviolabilité du Roi. Troi- 
sièmement, c'est qu'iliaut non seulement 
laisser cette prérogative intacte, mais même 
il faut craindre d'y toucher; il faut la res- 
pecter. Pour cela , M, B. Constant exige 
deux conditions indispensables et abso- 
lues. Jamais d'abord il ne faut contester 
au Roi le droit de choisir. Jamais, en se- 
cond lieu, les assemblées ne doivent s'arro- 
ger le droit d'exclure, parce qu'il implique 
celui de nommer. Donc, si jamais cela 
leur arrive , en remontant au principe , 
elles contestent au Roi le droit de choisir, 
entament la prérogative du Roi, attaquent 
son inviolabilité, et troublent la monar- 
chie constitutionnelle jusque dans son es- 
sence. 

Or, je le demande actuellement, l'es- 
sence de la monarchie, la prérogative ab- 
solue du Roi pour les nominations, son 
inviolabilité, sont - ce des choses moins 




Digitized by Google 



i33 

* • .* 

importantes et plus étrangères à notre si- 
tuation actuelle, qu'elles ne l'étaient en 
1814? Non sans cloute; car dès cette épo- 
que, M. B. Constant lui-même expliquait 
ces principes, en disant « qu'il voulait que 
« la royauté fut investie de toute la force , 
« entourée de toute la vénération qui lui 
« sont nécessaires pour le salut du peuple 
« et la dignité du trône. » 

Ainsi , deux preuves irréfragables pour 
établir que la doctrine de M. B. Constant 
est sans exception , et applicable à tous les 
systèmes possibles de responsabilité. La 
première , tirée de l'intention de l'écrivain , 
clairement manifestée par ce fatal jamais 
qu'il a répété plusieurs fois ; la seconde, ti 
rée de la force de sa logique ; car, d'après 
lui, en contestant au Roi sa liberté dans 
la composition et la conservation des mi- 
nistres, on attaque l'essence de la monar- 
chie constitutionnelle. Mais l'essence d'une 
chose dure autant qu'elle, n'appartient 
qu'à elle seule; et ce qui est capable de 
la compromettre à une époque, le doit 
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donc aussi à une autre , quelle qu'elle soit , 
pourvu que la chose existe. 

Or, avons-nous une monarchie constitu- 
tionnelle? La liberté toujours croissante aveç 
laquelle on l'attaque, l'atteste bien. D'un au- 
tre côté, une assemblée a t-elle déclaré les 
ministres du Roi indignes de la confiance 
publique? M. B. Constant ne le nie pas, puis- 
qu'il veut le justifier. Comment a-t-il qualifié 
cet acte en 18 14? U a dit qu'il attentait 
à l'essence de la royauté selon la Charte. 
Qu'il commence donc par enlever de no- 
tre gouvernement jusqu'à l'essence même 
de la monarchie constitutionnelle, ou je 
dois appliquer à la circonstance actuelle 
ses anciennes doctrines. 

Mais d'abord, je sens le besoin de le 
dire, autant est belle la mission d'un écri- 
vain qui , animé par le seul désir de ser- 
vir son pays , et de le garantir des vacilla- 
tions dangereuses de son gouvernement 
par l'invariabilité de ses doctrines, qui, 
reculant avec horreur devant les sugges- 
tions intéressées de l'ambition ou les opi- 
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nions factices des partis, n'entretient le 
public que de principes utiles, fondés éga- 
lement sur sa conviction profonde et son 
zèîe patriotique, autant est à plaindre ce- 
lui qui , par une funeste conversion , non 
seulement revient à des erreurs qu'il a 
lui-même combattues avec les armes de la 
vérité, mais encore prétend effacer jusqu'au 
caractère indélébile de cette vérité, en lui 
associant le sopbisme , pour la dénaturer. 

Qu'on soutienne, si l'on veut, que l'o- 
pinion doit avoir ses exigences ; mais qu'on 
m'accorde au moins que l'esprit de l'homme 
est soumis à des lois de nécessité que la 
plume de l'écrivain ne peut trahir sans le 
faire manquer au premier de ses devoirs. 
Ainsi , la prérogative royale est une des ba- 
ses de l'Etat; l'avoir défendue avec talent et 
dans le vrai , c'est avoir acquis un titre à la 
reconnaissance publique. Si ce fut un pur 
bienfait, il n'est pas généreux de le re- 
tirer ; si ce fut une opinion , c'est se 
fbrfaire à soi-même que d'essayer de la dé- 
truire. ...... 



i36 

Mais, dira M. B. Consiani, la préroga- 
tive royale ne doit pas nuire à la respon- 
sabilité des ministres. Non, je suis d'accord 
avec vous ; mais convenez avec moi que ce 
sont deux choses tout à fait différentes. La 
prérogative royale garantit un pouvoir im- 
muable; la responsabilité ne concerne que 
quelques hommes agens du Roi , dont les 
fonctions et l'existence politiques sont su- 
bordonnées à sa volonté. 

Je comprends cependant que vous dé- 
siriez une loi explicative de l'article lui- 
même de la Charte, qui établit celte res- 
ponsabilité; je conçois que si vous ne 
l'obtenez aussitôt, ou telle que vous la 
voudriez, trop docile à l'esprit de votre 
parti et à ses fureurs, vous ne vous laissiez 
aller à des écarts fâcheux; mais ce que je 
ne puis concevoir, ce que je ne saurais 
excuser, c'est que les besoins et les exi- 
gences dej ce parti soient de telle nature, 
que vous puissiez être forcé de vous re- 
pentir, en faveur de la responsabilité, de 
ce que vous avez dit en faveur de la prér 
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rogative; c'est que bien plus, ajoutant au 
repentir l'exécution d'une entreprise im- 
possible, vous ayez voulu persuader que 
l'article qui vous est opposé , ne fut en 
quelque sorte que le fruit d'un esprit de 
déception; c'est qu'enfin vous ayez con- 
senti, pour les prétendus intérêts du peu- 
ple , à abandonner tous ceux de la royauté 
en ce qu'ils avaient, d'après vous, de 
plus essentiel au maintien de la Consti- 
tution. 

Car il ne faut pas dire que, lorsque vous 
écriviez votre opinion sur la prérogative 
royale, vous laissiez sous-entendre que tous 
vos principes sur cette question étaient 
subordonnés aux modifications qui ad vien- 
draient à la responsabilité ministérielle. 
Non seulement j'argumenterai de ce que 
rien ne peut le faire croire, mais même 
de ce que vous avez tellement développé 
vos pensées, qu'aucune interprétation dif- 
férente du sens qu'elles présentent natu- 
rellement, ne peut être invoquée aujour-j 
d'hui. 
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En effet, passant de l'inviolabilité du 
Roi à rénumération des autres garanties , 
selon vous les plus nécessaires après elle, 
vous n'avez parlé de la responsabilité mi- 
nistérielle que pour énoncer en deux mots 
l'improbation que vous donniez à des pro- 
jets de loi conformes au principe que nous 
combattons. 

Mais quelles étaient ces autres garan- 
ties si nécessaires? Vous en avez énoncé 
trois, toutes également étrangères à la res- 
ponsabilité ministérielle , savoir : une li- 
berté parfaite pour les délibérations des 
assemblées; en second lieu, une liberté 
illimitée de la presse ; troisièmement , une 
liberté d'opposition telle , que cette oppo- 
sition jouisse de toute la facilité possible pour 
enlever au ministère sa majorité. Ainsi, non 
seulement vous passez sous silence ce qu'il 
y a d'après vous de plus important dans tel ou 
tel mode de responsabilité ; mais il y a mieux ; 
car vous y suppléez entièrement en indi- 
quant trois moyens qui, réunis, composent 
un vrai palladium des libertés publiques, 
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avec lequel rien n'est plus à craindre ni à 
désirer pour elles. En vous prononçant 
contre la déclaration , ce n'était donc pas 
conditionnellement à l'adoption de quel- 
que projet meilleur de responsabilité mi- 
nistérielle : vous n'en proposiez et vous 
n'en citiez aucun. 

Direz-vous que la responsabilité des mi- 
nistres étant étrangère à l'accusation légale 
ou à la déclaration de méfiance, vous sup- 
posiez la question de responsabilité déjà ré 
solue? Mais vous vous tromperiez évidem- 
ment; car l'accusation ou la déclaration 
ne pouvaient pas être étrangères au droit 
qui les concède ; et ce droit , ce n'est que 
la responsabilité qui le constitue. Direz- 
vous encore que, d'après votre responsabi- 
lité fictive et sous-entendue, vous placiez 
les ministres dans l'impossibilité de faire 
aucune faute , qui n'attirât aussitôt contre 
eux une accusation formelle? Non, car 
vous raisonniez dans le cas où les minis- 
tres auraient compromis la sûreté de l'Etat, 
la dignité de la couronne ou la liberté du 
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peuple, sans avoir enfreint d'une manière 
directe aucune loi positive; et dans cette 
situation même, où vous reconnaissiez que 
toute accusation légale contre eux serait 
impuissante et sans motif, vous refusiez la 
déclaration proposée. 

Jamais, non, jamais, selon vous, elle ne 
devait être ni possible, ni permise; ce qui 
exprimait littéralement que vous ne vou- 
liez pas d'une responsabilité qui exposât 
les ministres à rendre compte au pays 
d'autre chose que de l'exécution des lois 
positives. Or, la déclaration n'avait pas 
d'autre but : et vous l'avez pulvérisée, 
en répétant jusqu'à deux fois qu'elle ne 
pouvait devenir qu'une formule sans 
conséquence j ou une arme entre les 
mains des factions. Comment pouvez-vous 
donc aujourd'hui lui reconnaître un em- 
ploi utile, ou même une destination qui 
ne soit pas dangereuse? 

Quant à l'accusation, quant au seul 
moyen constitutionnel de poursuivre les 
ministres pour leurs infractions , vous dé- 
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clarez de nouveau, sans réserves, que 
vous n'en voulez pas d'autre ; et si vous 
aviez appliqué à vos raisonnemens un sens 
abstrait qui eût pu en diminuer la force 
ou en dénaturer le sens , peut-être même, 
malgré la logique la plus serrée , faudrait- 
il retomber dans ce vague qui offre tou- 
jours un appui à Terreur , sinon un asile à 
la mauvaise foi. Mais loin de pouvoir in- 
voquer le bénéfice de quelque abstraction 
philosophique en faveur de principes net- 
tement posés, clairement expliqués par 
vous, vous êtes même sorti de la sphère 
des généralités, et vous êtes allé jusqu'à 
faire l'application de vos doctrines aux 
ministres, et dans leur intérêt. Que ces 
ministres soient accusés quelquefois, lé- 
gèrementméme, si l'on veut, fy consens, 
dites-vous; mais qu'ils ne soient pas ex- 
posés à chaque instant à une déclara- 
tion vague contre laquelle il serait plus 
difficile de les garantir. 

Or, établir, dans l'intérêt des ministres, 
la préférence qu'on doit accorder pour eux 
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à tel ou tel moyen de les poursuivre , c'est 
s'occuper de la responsabilité, quant à 
tout ce qu'elle a de commun avec eux. 
Eh bien ! à cet égard , je le demande , 
quand vous avez non seulement repoussé 
la déclaration dans l'intérêt de la royauté, 
de la Constitution , mais encore des minis- 
tres eux-mêmes; quand sur deux effets dé- 
rivant de la responsabilité, la déclaration 
et l'accusation, seules choses en question, 
vous déclarez la première monstrueuse, il- 
• licite , et l'autre légale et avantageuse , pou- 
vez-vous former un corps de preuves plus 
complet? pouvez -vous même nous con- 
vaincre que , dans votre intention comme 
dans le sens véritable de vos paroles, vous 
n'avez pas entendu réprouver une respon- 
sabilité qui, se dépouillant des conditions 
que vos doctrines lui imposent, abolirait 
l'accusation, et y suppléerait par une dé- 
claration de défiance? 

Cependant, m'objecterez- vous, si j'ai cru 
eu 1 8 1 4 l'accusation seule valable , et qu'en 
i83o j'aie acquis la certitude que la dé- 
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claration est l'unique moyen de flétrir ei de 
renverser les ministres, ce qui, d'après ma 
première opinion , doit toujours être pos- 
sible, ne puis- je pas encore invoquer celle 
opinion dont je justifie l'i mention, quoique 
j'en contredise le sens apparent? En un 
mot, quand on ne peut pas user de l'ac- 
cusation , ne doit-on pas recourir à la dé- 
claration ? En bonne morale , je réponds 
que ce principe est monstrueux , parce 
que , si la déclaration a été jugée perni- 
cieuse sous tous ces rapports, on ne peut 
ainsi, dans aucun cas, l'appliquer, ni en 
élablir l'opportunité. Au défaut d'un acte 
licite, serait -il donc permis, d'ailleurs, 
de recourir à un mal réel, et qui met- 
trait, à l'instant même de son exécution, 
la ebose publique en danger? 

Dans l'intérêt de l'Etat, m'objecterez-vous 
encore , comme dans l'intérêt de toute chose 
privée, de deux maux il faut choisir le moin- 
dre.Or, la dé position de ministres dangereux 
ou suspects pouvant être nécessaire et pres- 
sante à provoquer, dans ce cas tout moyen 
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est bon qui conduit au but. Ainsi, l'accusa- 
tion offrant trop d'embarras, des obstacles 
même invincibles, la déclaration devient 
alors , pour le pays , un moyen de salut. 
Quoi ! vous osez donner cette importance , 
ainsi subitement improvisée , à une simple 
dénonciation des ministres, vous qui n'avez 
fixé notre attention pour leur résister, que 
sur la liberté de la presse et celle de la 
majorité des Chambres! Avec ces deux 
conditions , vous donniez la victoire a nos 
institutions , dans quelque danger qu'elles 
aient été placées : ne prétendez donc plus 
que, d'après vos doctrines, la déclaration 
dût jamais remplacer l'accusation, et que 
vous ayez voulu les confondre d'une telle 
manière que l'une pût suppléer à l'im- 
puissance de l'autre. 

Mais est -il bien vrai que dans notre 
ordre de choses , il ne soit pas possible de 
poursuivre une accusation ? Et d'ailleurs , 
quand le fait serait exact, de quel droit 
vous en venge riez-vous, en acquérant le 
pouvoir bien plus dangereux de reprocher 
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publiquement et irrévocablement aux pre- 
miers agens du Roi des faute» qu'ils n'au- 
ront pas commises, des senti mens qu'ils 
n'auront pas conçus? 

Ou les ministres ne sont plus des hom- 
mes, quand ils sont parvenus à cette di- 
gnité , ou on peut leur appliquer aussi cet 
axiome de droit naturel , « que mieux vaut 
cent fois laisser le crime impuni , que con- 
damner l'innocence;» ce qui veut dire 
qu'il vaut mieux être impuissant contre 
les ministres , que les exposer à subir le 
jugement inique des factions. Que si vous 
me parlez de l'Eut, dont les intérêts ne 
doivent jamais souffrir, je vous dirai que 
c'est surtout pour lui qu'il est important de 
ne pas autoriser par son exemple l'injustice 
et l'iniquité. Quoi de plus affreux que de 
voir les lois morales violées au nom de 
l'ordre social, qui ne peut lui-même se 
maintenir que par leur scrupuleuse obser- 
vation ! Et d'ailleurs, s'il était évident que 
les ministres travaillassent à la ruine du 
royaume, ne perdraient -ils pas d'abord 
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toute majorité dans lés Ghàmbrës? Le 
Roi , ensuite , partage ailt la méfiance de 
ses sujets, pourrait 41 s'empêeher inconti- 
nent d'y faire droit? Éclairé sur le* forfti- 
tures et les crimes dé ses mandataire, n'ar- 
merai t41 pas )e premier contré eux sa royale 
justice ? 

i €\»i donc quelque chose de chiméri- 
que, que ce danger résultant de Pi ni pos- 
sibilité prétendue où les Chambres sont 
d'arrêter les actes, et d'aèeusër les èr lûtes 
de ministres prévaricateurs. Si Celte im- 
possibilité était clairement manifestée darïs 
la Charte, si tes formalité* dé l'accu&iion , 
telles qu'elle» étaient en" 1814, et telles 
qu'elles sont encore aujourd'hui , n'étaient 
en elles-mêmes que àé* mots vides dé 
sens ou ridicules, pourquoi âurtez-Voiis dit 
aVec solennité : « C'est un grand argument 
u dans là bouche des défenseurs d'un mi- 
« mitre j qde ce simple mot : JôCtiSet-le ? M 
Dans l'intention qui , selon ™s prélen-» 
lions nouvelles, dicta votre article, vous 
àurièï dû a jouter au moi ni : * Ge simple 
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a mot, accusez- le j sera un grand afgu»- 
(( meni , quand l'accusation Sera appuyée 
te par un système différent de responsabi- 
<( lité. n Mais non ; jamais* vous ne dépla- 
cez la question; jamais même vous ne pa- 
raissez vouloir l'étendre au-delà du moment 
où vous parlez, ni hors de la législation 
constitutionnelle , qui régissait alors la 
France. ; • 

Direz-vous enfin que cette législation , 
tendant à se développer d'elle-même , voua 
la supposiez , dans vos doctrines y arrivée, 
quant à ce qui concerne la responsabilité, 
à un point de perfection, oh elle n'est pas 
encore parvenue? Mais je vous répondrai 
qtte vous vous êtea interdit vous-même ce 
prétexte, en définissant clairement quelle 
était la meilleure législation, pour obvier 
toujours à la défiance qu'inspireraient les 
ministres. C'est uniquement une majorité 
forte y qui puisse librement les soutenir ou 
les abandonner. Celte assertion , l'avez-vous 
avancée pour la livrer au doute et à l'in- 
certitude? Etait-ce, pour le problème mis 
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en discussion, une solution provisoire, et 
qui pût en impliquer une meilleure ou 
plus complète ? ISon , non ; c'est en invo- 
quant les lois et la Charte que vous en- 
tendiez rendre cet oracle. « C'est là , avez- 
* vous dit, le moyen légal , c'est l'expres- 
« sion constitutionnelle. » 

Laissiez vous à penser que ce moyen, 
quoique constitutionnel , pût devenir in- 
suffisant , ponr désigner envers tels ou 
tels ministres, certains reproches d'une 
nature plus 6u moins grave? TNon, votre 
proposition était générale ; et le mot isolé 
de défiance qu'elle contient, désignait 
tout ce qui n'était pas matière à accusa- 
tion. Il ne pouvait pas alors exister de 
moyen terme entre l'accusation qui dé- 
nonce et qui prouve les crimes, et la ma- 
jorité qui, par de simples soupçons, dirige 
l'opposition contre les ministres, et leur 
refuse son vote. Vous n'adoptiez donc que 

l'une des deux. 

Mais il n'était peut-être pas dans votre 
pensée de donner cette importance exclu- 
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sivc à l'action légale de la majorité, ei l'on 
a tort sans doute d'établir contre vous que 
l'indication ancienne d'un moyen de ré 
pression salutaire, suffit pour en interdire 
à jamais un autre devenu indispensable? 
Cependant, après avoir livré la déclara- 
tion h loule l'indignation de l'esprit hu- 
main , ne lui avez-vous pas vous-même 
porté le coup de grâce , par les derniers 
mots de votre article? En effet, le vole de 
la majorité vous a paru un moyeu si préfé- 
rable et si puissant, que vous avez décide 
textuellement qu'*7 était superflu d'en 
chercher un autre. 

Ainsi , la voilà donc hautement con- 
damnée par vous-même dès i Ô 1 4 ? cette 
assemblée de i83o, qui, sans respect pour 
vos opinions, a manifesté sa prétendue dé- 
fiance, autrement que par le vote légal et 
opportun de sa majorité. La voilà encore 
plus hautement réprouvée, toute réfutation 
nouvelle de votre part qui tendrait à ven- 
ger de votre improbation formelle , une dé- 
claration que vous avez si habilement pul- 



vérisée, quand vous la jugiez selon la *u» 
de vos vues et l'impartialité de voire 
..oliùque. Cepend.ni, vous n'avez pas hé- 
M à montrer à la France étonnée le 
spectacle de cette frappante opposmoa de 
votre pensée avec elle-même. 

Vous affirmez d'abord avoir écrit en 
« , 8 1 4, qu'il valait mieux occuser les unnis- 
« ires que les déclarer indignes .le la con- 
, fiaucc publique. «Vous commencez donc 
par .appeler un fa.t; et probablement, sans 
ïous en apercevoir, dès le début vous tom- 
bez dans la plus grave des erreurs. Car 
toutes les paroles de votre prenuere opi- 
ul0 n déposent que , loin de comparer la 
déclaration el l'accusation, quant a leurs 
avantages réciproques, vous avez repousse 
l'une avec une sorte d'horreur et von, 
avez donné à l'autre une approbation ex- 
clusive. Ains. , vous ne quittâtes I arène 
où voua étiez descendu, qolejn» . aw*r 
clairement démoptré, nom pas que I ac- 
cusation était préférable , «nais qu elle éta.l 
leuti légale, «nie admise, tandis que 
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k déclaration é.ah en quelque »oMe, dans 
«•«re legislat™ omwitution aelfe , un 
monstre qu'il f,l| ai( etotl(]fer dès ga mU- 
sance. 

«Me suivait-il alors de votre doctrine? 
que dans l'alternative d'adopter la dé- 
claration , ou de renoneer à toute aocu- 
vou.s auriez adopté avee cmpres- 
se'Weox ce dernier parti. En effet, avec 
la liberté de la presse et celle de ^opposi- 
tion L ftçMlkî d'accuser les ministres voua 
^«blait de peu d'importance. D'ailleurs, 
vous n aviez indiqué vous-même aucune 
des dangereuse* conséquences q U , pout- 
raient résulter pour l'Etat «k, défaut d'ac- 
cusation; au contraire, * Von adoptait la 
déclaration, d'après vous-même la W onar 
chie cowtuiion^lla dirait Pn étreu-ou- 
blee ,«sque daps sw» c«en«e. J/iimoIabi- 
lite du Rot était compromise, et son trône 
en danger. PJus de 4ot tt e do„c qu'il vous 
lallaa aujourd'hui traduire ces pensées ainai 
quil suit : « J'ai dit en 1814 qu'il valait 
" mieux ne f a «>uscr les ministre*, que 
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« les déclarer indignes de la confiance pu* 
(c blique. » Et cependant vous avez com- 
mencé ^la réfutation, que nous combattons 
ici , par la phrase toute contraire. 

Pourquoi encore, dans celte réfutation, 
alléguez - vous qu'en 1 3 1 4 VOÏls indiquiez 
simplement la déclaration comme un moyen 
dont il pouvait quelquefois résulter des 
inconvèniens , tandis que vous aviez écrit 
positivement : « Ne refusez à l'opposition 
« aucune ressource constitutionnelle pour 
« enlever aux minitres la majorité; mais 
« ne lui tracez pas un chemin dans lequel, 
« s'il est une fois ouvert , elle se précipitera 
« sans cesse? » 

Pourquoi enfin prétexter que vous ne 
parliez que dans le système d'une respon- 
sabilité ou d'un mode d'accusation propre 
à délivrer le pays de ministres coupables, 
tandis que, pour obtenir le même résultat; 
vousaviezexpressémentdemandéun moyen 
tout contraire, qui était l'accusation ou la 
majorité ? 

Au demeurant, vous avez dit en 1 8 1 4 
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qu'on ne pouvait qu'accuser les minisires. 
jamais\es déclarer indignes; secondement , 
que la déclaration devait avoir des effets 
sans cesse à redouter; troisièmement, qu'il 
ne fallait pas chercher d'autre moyen, 
pour renverser les ministres, que la ma- 
jorité constitutionnelle. En i83o , vous 
prétendez avoir dit que l'accusation n'é- 
tait qu'un moyen préférable; que la dé- 
claration n'était que quelquefois dange 
reuse; troisièmement, que non-seulement 
vous laissiez à chercher, mais même que 
vous supposiez devoir être bientôt adopte, 
un nouveau mode de renverser les minis- 
tres, c'est-à-dire, un projet inconnu de 
responsabilité , dont voire propre système 
était, selon vous, la meilleure des solutions. 
Toutes ces dénégations, j'en atteste votre 
propre bonne foi, peuvent-elles être plus 
contradictoires, et peut-on vous répondre 
plus victorieusement quand nue fois on vous 
les a opposés? 

Que trouviez-vous donc après cela d'u- 
tile à élever de nombreuses difficultés, 
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uniquement propres à détourner l'atten- 
tion, mais non à pallier voire défaite? 
Que signifient ces enipèchemens con- 
trouvés sur l'impossibilité de suivre une 
accusation qui , environnée des nouvel- 
les conditions que vous lui imposez, ne 
pourra heureusement jamais être légère, 
comme vous paraissiez cependant le dé- 
sirer quelquefois, d'après vos précédentes 
théories? Pourquoi aussi vous effrayer du dé- 
faut de commissaires à la Chambre des pairs? 
Celle Chambre, si elle partageait la méfiance 
du peuple contre les ministres, pourrait 
cependant aussi user de ses droits contre 
eux, et s'emparer d'une accusation qui est 
du domaine de sa puissance. Qu'importe 
enfin, d'après vous, que toutes les préro- 
gatives manquent à la Chambre élective 
pour l'application (l'un droit dont elle 
n'a pas eu l'occasion légitime de faire 
connaître et de poursuivre l'exercice? 

Tant de questions nouvelles, et étran- 
gères à celle qui nous occupe, en bonn* 
logique, ne peuvent pas, on i83o, dé- 
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montrer l'impossibilité d'appliquer votre 
opinion de 1 8 J 4 a notre situation actuelle, 
comme à toutes les phases possibles de 
notre législation constitutionnelle, puisque 
celte opinion nous en fait elle-mèmeunc loi. 

lin résumé, M. Benjamin Constant , dans 
l'interprétation de ses premières doctrines, 
croit vainement pouvoir y apporter des 
restrictions; car des principes absolus* ne 
souffrent pas d'exceptions, et encore moins 
des restrictions qui les détruisent. Ces 
doctrines subsistent donc encore dans 
toute leur force, et je ne puis rien ajouter, 
sinon que je désire pour l'honneur de la 
plume de l'ex-dépulé du Bas-Rhin , qu'elle 
trace des lignes toujours aussi vraies, aussi 
sincères, que le sont celles écrites par lui 
en 181 4, dans l'intérêt de la prérogative 
royale. 

Cette prérogative . tant attaquée , avait 
obtenu une première satisfaction. La ses- 
sion a d'abord été prorogée; que la sévérité 
royale se fui arrêtée là, ou qu'elle soit allée 
encore plus loin , toujours est-il qu'un exem- 
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pie en était absolument nécessaire. La pu- 
blicaiion de l'adresse avait répandu la 
consternation parmi les Français loyaux et 
fidèles ; par elle tout paraissait déjà s'être 
ébranlé; la confiance publique, qui est tou- 
jours en proportion de l'énergie de l'au- 
torité royale, s*alarmait des attaques diri- 
gées cotitre elle ; les vrais amis du Roi , 
soupçonneux à si bon droit de la ré- 
volution, craignaient de la voir recom- 
mencer ainsi le cours de nouveaux triom- 
phes; enfin, comme les lois ne sont pas 
loin d'être violées, quand les législateurs 
les enfreignent eux-mêmes, il me sem- 
blait entendre déjà tous les pouvoirs de 
la France adresser aux signataires de l'a- 
dresse, ces reproches mémorables du pré- 
sident du Harlay aux ennemis de Hen- 
ri III : « Quand la majesté du prince est 
« violée, le magistrat n'a plus d'autorité. » 

Mais Charles X n'a pas jugé cette ma- 
jesté suffisamment vengée par la proro- 
gation ; et il vient de donner à la Chambre 
une nouvelle marque de sa juste indigna- 



tion, et à la France un nouveau gage de sa? 
confiance , par l'appel qu'il fait à de nouvel-; 
les élections; eh bien ! nous en acceptons- 
l'augure sans crainte. Autant sont grands 
les abus que nous avons signalés, autant est 
douce l'espérance où nous sommes, qu'une 
administration aussi royaliste que consti- 
tutionnelle, saura. les faire disparaître. 

Dans cette assurance, que la France roya- 
liste partage sans doute, nous osons dire 
qu'attentive aux élections qui se prépa- 
rent dans son sein , elle est déjà impa- 
tiente d'en faire connaître le résultat à 
son Roi bien -aimé. Si ce Roi met aujour- 
d'hui sa sollicitude à délivrer de toute en- 
trave la marche de son gouvernement, 
c'est à de bons et fidèles députés qu'il appar- 
tient de le raffermir à jamais. Assez long- 
temps la révolution, pour renaître de ses 
cendres, s'est efforcée de ne désigner aux 
suffrages des Français que des hommes trop 
aveugles pour apercevoir les ennemis du 
Prince, ou trop faibles pour les combattre. 
A la faveur de prétextés mensongers, elle 



i58 

a pu fasciner bieii dès yeux et affaiblir 
biert des courages; mais enfin , elle né sau- 
rflit changer les cœurs, et ce n'est qu'à 
l'amour de ses sujets, que le Roi a promis 
d'en appeler. 

Tout bon Français veut la Chattë; 
mais il veut aussi la royauté légitime. Or, 
nous l'avons démontré, avoir voté l'adresse 
de i83o, e'est âvoir méconnu la Charte et 
renié le pouvoir royâL Noire nation, ral- 
liée pour toujours à ses Rois, leur a juré 
une éternelle fidélité : ce sont ses dépu- 
tés qui sont gârdiens de ce précieux d,é- 
pôt; il ne doit jamais être en péril entre 
leurs mains; les électeur* de toute la 
France doivent ne le confier qu'à des 
hommes capables de le défendrè, et non 
de le compromettre. 

11 faut donc qu'il prié , de tous les points 
du rovaume , pour se rèndre bientôt au- 
près du trône, des hommës qui, dévoués 
aii Roi, le soient àussi, fiar-lll rrfêmë , à 
nos libertés; des hommes qui fouissent, 
dans leurs départeufens respectifs, d'une 
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considération capable de réunir sur eux 
toute» les voix; des hommes qui soient avi- 
sez intimement pénétrés des besoins de 
leur pays, pour ne pas reculer devant la 
nécessité de les mani Tester à la tribune on 
dans les conseils ; des hommes que leur 
position identifie avec celle de tous leurs 
concitoyens, et qui soient les sincères in- 
terprètes de tous leurs sentimens, comme 
les organes de leurs justes réclamations ; 
des hommes pénétrés de cette vérité, que 
\è moment est venu de travailler à l'inté- 
rêt public, que les circonstances sont pres- 
santes, et que lotis les bons royalistes «te 
doivent entièrement à la France et à son 
Roi. 

Que de bien aurait pu faire la Chàmbi'é 
actuelle , si elle ne s'était placée de soil 
plein gré, dans une position qui devait h 
rendre dangereuse pour le pays, ou para- 
lyser son action poux lui! Que de bien 
donc, à plus forte raison , n'aura pas à faire 
la Chambre qui succédera a celle-ci ! Dieh 
veuille d'abord qu'elle hè soit comrioséè 



i6o 

que d'élémens homogènes, que de mem- 
bres clignes les uns des autres ! Que tous 
s'entendent franchement sur ces deux ins- 
titutions principales, la royauté et la 
Charte , quelles que soient d'ailleurs les 
diverses nuances d'opinions propres à éclai- 
rer les discussions, mais non à les rendre 
violentes et séditieuses; que surtout ne se 
reproduise plus l'exemple de ces hommes 
d'abord signalés à l'estime publique par 
leur apparent amour pour leur Roi , que 
ses faveurs ont comblés, et qui plus tard, 
égarés par l'ingratitude ou par l'ambition, 
ont donné le scandale d'une coupable apos- 
tasie! Les cœurs des peuples, comme ceux 
des rois, se ferment à jamais pour de pa- 
reils hommes. Henri IV aurait peut-être 
fait grâce à l'un de ses obscurs assassins ; 
il ne voulut jamais pardonner à un illustre 
conspirateur sou favori. 

Vienne bientôt le moment où nos légis- 
lateurs nouveaux pourront apporter un re- 
mède salutaire au mal qui nous déchire ! 
La première source de ce mal, je l'ai du, 
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c'est la licence de la presse, que j'ose ac* 
cuser du crime de lèse-nation. Le grand 
Henri disait de ce crime : Quand il est 
prouvé j le père ne peut solliciter pour 
le fils, le fils pour le père, la femme 
pour le marij ni le frère pour le frère. 
Quelles que soient donc les suggestions 
nouvelles du libéralisme en faveur d'un 
principe destructeur des sociétés, que ses 
futures tentatives viennent échouer devant 
la bonne foi des sages partisans de la li- 
berté, et devant l'inflexible nécessité du 

4 

gouvernement français! 

Mais en attendant qu'à l'aide du pou- 
voir réorganisateur appelé par tous les 
vœux des Français, nous puissions obtenir 
des lois, dont le besoin devient chaque jour 
plus impérieux, reposons-nous tranquille- 
ment sur la noble fermeté de Charles X, 
sur la participation de l'auguste héritier 
de sa couronne; reposons-nous, enfin, sur 
le concours des sujets fidèles, qu'il appar- 
tiendra toujours à notre Roi d'associer aux 
bienfaits de ses salutaires inspirations. 

Mais qu'on ne l'oublie jamais ! il s'agit 

ii 



de repousser une révolution menaçante, 
même pur ses plus dévoués partisans. 
Il est, en effet, des insensés qui, com- 
blés , sous le Roi , de toutes les faveurs 
de la fortune , tournent imprudemment 
contre lui leurs efforts. En les voyant 
au sein du luxe, au milieu de leurs sor- 
tes de palais et de cour, exercer h loisir 
leur despotisme , pour les rappeler à des 
réflexions sérieuses et à une conversion sa- 
lutaire , ne peut-on pas leur adresser ces 
paroles de Mirabeau? a Contemplateurs stoï- 
« ques des maux incalculables que cette 
« catastrophe vomira sur la France; im- 
« passibles égoïstes , qui pensez que ces 
« convulsions passeront comme tant d'au- 
« très, et d'autant plus rapidement qu'elles 
« seront plus violentes, êtes-vous bien sûrs 
« que tant d'hommes qui se diront sans 
<( pain , vous laisseront tranquillement sa- 
« vourer les mets dont vous n'aurez voulu 
<( diminuer ni le nombre ni la délica- 
<( tesse ? Non , vous périrez ! et dans la 
« conflagration universelle que vous ne 
« frémissez pas d'allumer, à la perte de 
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* voire honneur ne survivra pas une seule 
t< de vos détestables jouissatices. » 

Toutefois, que cette révolution le sache 
bien, elle a pour barrière insurmontable 
la fermeté loyale de Charles X. Que de 
ressources puissantes cette fermeté ne 
nous offre-t-elle pas ? 

Le Roi d'abord étant inébranlable, son 
avis aura toujours la prépondérance au mi- 
lieu de ses propres conseillers : s'il en avait 
été ainsi sous Louis XV, l'Etat peut-être 
aurait été préservé de tous ses malheurs ; 
mais ce roi, dans sa faiblesse, après avoir 
donné le meilleur avis à ses ministres, se 
contentait de dire ': Fous verrez qu'ils 
prendront le plus mauvais. 

La fermeté du Roi deviendra bientôt 
celle de ses ministres, puisque le trône 
donnant la première impulsion, c'est le 
ministère qui le premier doit y répondre. 
Pour que ce ministère soit lërme, il ne 
suffit pas qu'il entre dans son sein quel- 
ques hommes dévoués , susceptibles in- 
dividuellement de donner une bonne di- 
rection au gouvernement. Mais il faut 
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que ses sentiuiens et ses opinions se con- 
fondent, parce que les divers membres 
d'un corps aussi important ne doivent 
avoir qu'un esprit et un cœur. Leur énergie 
alors se communique à l'administration 
de tout le pays, dont les bases se raffer- 
missent, et dont la prospérité renaît. Si, 
au contraire, la division s'insinue dans 
les membres du ministère, il s'affaiblit, se 
décrédite , se perd , et peut perdre l'E- 
tat avec lui. ?î'est - ce pas ainsi que l'ab- 
sence de INecker, à Tune des séances roya- 
les , fut pour Mirabeau l'annonce d'une 
division dans le conseil du Roi, pour l'As- 
semblée nationale la raison de prétentions 
nouvelles et le signal d'excès inouis? 

L'union la plus franche, la plus loyale, 
doit régner aussi entre ceux qui se disent 
les organes du parti royaliste. Ils doivent 
chaque jour fortifier, accroître la concorde 
par leurs doctrines, par leur exemple; et 
jamais la compromettre par le scandale 
passager de puériles, mais funestes mésin- 
telligences. . 

Toutes les haines, en effet, rie doivent- 
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elles pas tomber devant notre sincère amour 
pour le Roi et les institutions du pays? Sa- 
chons bien que cet amour pour nos Rois 
a toujours été si puissant en France, que 
le peuple lui a souvent fait hommage de 
ses souffrances et de ses adversités. 

Sous Louis XV, un premier ministre 
imposa un cinquantième denier sur tous les 
fruits. Cet impôt, qui eût été vexatoire sans 
les circonstances, qui étaient pressantes, 
n'en fut pas moins juge très-onéreux par 
le peuple, et accueilli par lui avec une 
profonde tristesse et une sorte de stupeur. 
Tout à coup on apprend la guérison du Roi , 
qui était malade à Metz, et son retour à 
Paris; à cette heureuse occasion, le peuple 
oublie ses chagrins, et se livre à la joie la 
plus vive. D'une commune voix, Louis XV 
reçoit alors ce titre de bien aiméj hérédi- 
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taire dans la royale famille, et qui, dans 
le langage français, est devenu le syno- 
nyme de Bourbon. 

Cet écrit ayant été consacré presque, 
tout entier à la défense de la royauté, 
il doit rappeler, en finissant, Tatten- 
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lion de nos législateurs sur les deux au- 
tres bases de l'État les plus importan- 
tes après elle, La première , c'est la re- 
ligion catholique, qui doit toujours pros- 
pérer, et ne jamais péricliter en France ; 
cette religion, par une victoire impossible 
à nos guerriers, a triomphé des barbares 
Normands; par elle, Charlemagne a ci- 
vilisé les farouches Saxons; il serait donc 
bien coupable h nous de la laisser dégéné- 
rer; à nous, arrivés au faîte de la civilisa- 
tion humaine, bienfait que nous lui de- 
vons. Cette religion, associée pour ainsi 
dire à la gloire du trône français, doit 
trouver les mêmes défenseurs; leurs en- 
nemis communs exigent que toute notre 
sollicitude soit employée à les surveiller, 
comme tout notre zèle & les combattre , et 
n'oublions pas que Charles X , à l'exemple 
d'Henri IV, a des sujets égarés qui , ayant 
d'abord abjuré la religion de l'Etat, tra- 
vaillent activement à rétablissement si- 
multané de la république et du protestan- 
tisme. 

C'est ensuite des hauts intérêts de U 
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pairie que doivent s'occuper sans relâche 
les conseillers du Roi ; ils doivent tendre 
sans cesse à l'accroissement de sa puissance 
politique et territoriale. La faiblesse sur ce 
point ne serait pas excusée par le peuple 
lui-même, partisan de la grande richesse 
et des grandes influences, ses protectrices. 
D'ailleurs, travailler au développement de 
l'aristocratie , c'est travailler à la conserva- 
tion même du pays. L'historien Pasquier a 
dit, sous Henri III : « Honorer la noblesse, 
(( voilà le devoir du Roi ; s'il ne le fait pas , 
« je publie dès à présent à son de trompe , 
(( par tous les cantons de France, la ruine 
« de lui et de son Etat. » 

La Chambre élective elle-même ne 
pourra paraître puissante aux yeux du pays, 
que lorsque les pouvoirs destinés à'iùi foire 
équilibre, jouiront d'avance d'une grande 
considération; que lorsque les grandes me- 
sures qu'elle sanctionnera ou proposera , se- 
ront proposées ou sanctionnées par des au- 
torités déjà presque infaillibles aux yeux 
de la nation. C'est à ces résultats que nous 
devons arriver. Quand nous les aurons ob- 
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tenus, les Français jouiront de tout le bon- 
heur qui leur est réservé , et leur prince 
de toute la gloire qui lui en reviendra. 

Sully a dit : « C'est au monarque que 
« retourne de droit la plus grande partie 
« de la louange, qui est due à une bonne 
« administration ; car ce ne sont jamais les 
« bons sujets qui manquent aux rois , mais 
u les rois qui manquent aux bons sujets. » 
Certes, n'appliquant à notre situation qu'une 
partie de ces paroles, j'ose assurer sans 
crainte d'être démenti, au nom de tous 
les royalistes, que ce n'est pas eux qui 
manqueront, vis-à-vis de Charles X, ni de 
dévouement, ni de zèle, ni de courage, ni de 
nombre même au besoin ; mais la prudente 
fermeté déjà manifestée à la France par son 
monarque , nous répond également que ce 
n'est pas lui qui manquera, vis-à-vis des 
royalistes, ni d'assurance dans leur amour, 
ni d'encouragement pour leurs efforts , ni 
de confiance en leurs succès. 

FIN. 
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NOTES. 

• .... « 

(1) Extrait du discours du Roi. 

m • 

« Messieurs, le premier besoin de mon cœur est 
« de voir la France heureuse et respectée , déve- 
« hpper toutes les richesses de son sol et de son in- 
« dustrie, et fouir en paix des institutions dont j'ai 
« la ferme volonté de consolider le bienfait. 

« La Charte a pincé les libertés publiques sous la 
« sauve-gardedes droits de ma couronne ; ces droits 
« sont sacrés : mon devoir envers mon peuple est 
« de les transmettre intacts à mes successeurs. 

« Pairs de France, députés des départeinens, je 
« ne doute pas de votre concours pour opérer le 
« bien que je veux l'aire ; vous repousserez les per- 
« fides insinuations que la malveillance cherche à 
« propager ; si de coupables manœuvres suscitaient 
« à mon gouvernement des obstacles que je ne veux 
« pas prévoir, je trouverais la force de lessurmon- 
« ter, dans ma résolution de maintenir la paix pu- 
« blique, dans la juste confiance des Français, et 
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« clans l'amour qu'ils ont toujours montré pour 
« leur Roi. » 

(2) « Le Roi règne et m gouverne pas , avons- 
« nous dit il y a peu de temps ; c'est Ut la seule 
« question nouvelle qu'on puisse reprocher à la 
« presse. Cette question deviendra un jour ce qu'elle 
« pourra , une question de personnes , si un système 
« insensé l'emporte ; mais aujourd'hui elle n'est 
« qu'une question de choses. 

« Le gouvernement des sociétés appartient à qui 
« en est capable. Lorsque dans des pays peu avan- 
ce ces encore, les cours sont seules éclairées, elles 
« gouvernent seules , et personne ne leur conteste 
« ce droit fondé sur la capacité. Mais il en est au- 
« tremeot dans tous les pays où les nations sont assez 
« avancées pour se gouverner elles-mêmes. Alors 
« elles le veulent parce qu'eHes le peuvent. 

« La France veut se gouverner elle-même, parce 
« quelle le peut. Appel lera-t-on cela un esprit ré- 
« pubhcain? Tant pis pour ceux qui aiment à se 
« faire peur avec des mots. Cet esprit républicain , 
« si l'on veut , existe, se manifeste partout , et de- 
« vient impossible à comprimer. 

« Il ya deuxformes de gouvernement aujourd'hui 
a employées dans le monde pour satisfaire cet es- 
« prit : la forme anglaise et la forme américaine. 
« Par l'une, le pays choisit quelques mandataires, 
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« lesquels , au moyen d'un mécanisme fort simple , 
« obligent le monarque à choisir les ministres qu'ils 
a prêtèrent, et obligent ceux-ci à gouverner à leur 
« gré. Par l'autre , le pays choisit ses mandataires, 
« ses ministres, et le chef de l'Etat lui-même tous 
if les quatre ans. 

« Voilà les deux moyens connus pour arriver au 
« même but. Des esprits vifs et généreux préfére- 
« raient le second. Mais la masse a une peur vague 
a des agitations d'une république , les esprits posi- 
« tifs calculant la situation géographique et militaire 
« de la France, son caractère , les troubles attaches 
« à l'élection d'un président , les intrigues de l'é- 
« tranger le jour de cette élection, la nécessité 
« d'une portion de stabilité au milieu de la mobi- 
« lité du régime représentatif; les esprits positifs 
« repoussent la forme républicaine, Ainsi la peur 
« vague des uns , la réflexion des autres, composent 
« une préférence pour la forme monarchique, 

« On devrait être heureux , ce nous semble , de 
« cette disposition des esprits. Mais cette disposition 
« incertaine , souvent combattue , a besoin d'être 
« secondée ; et il n'y a qu'un moyen de la seconder, 
a c'est de prouver que k (orme monarchique ren- 
te ferme une liberté suffisante, qu'elle réalise enfin 
* le vœu,, le besoin du pays de se gouverner lui- 
« même. Avec le mouvement des esprits , si on ne 
« produit pas cette conviction , on poussera les Unft» 
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« ginations bien au-delà de la Manche , on les pous- 
« sera au-delà même de l'Atlantique. 

« Si la charte, par exemple , ne contenait pascette 
« forme de gouvernement qui permet au pays de se 
« gouverner lui-même, oh ! sans doute, il faudrait 
« ou y renoncer, et se taire, ou déclarer positive- 
« ment que la loi fondamentale est mauvaise, s'é- 
« lever aussi bien contre elle que contre ceux qui 
« l'exécutent. Mais le gouvernement du pays par le 
« pays est dans la Charte , dans celte Charte rédigée 
• « avec des intentions si étroites ; et ce n'est pas mer- 
« veille qu'il y soit ; il est dans toute Constitution 
« qui institue une Chambre élective, et lui donne 
« le vote de l'impôt. On peut toujours l'en faire 
« sortir avec un peu d'intelligence et de courage. " 

« Sur trois voix le pays n'en a qu'une ; mais avec 
« l'usage habile de cette voix, il empêche; il em- 
« pêche , jusqu'à ce qu'on le laisse faire; et alors il 
« gouverne, non pas de ses mains, ce qui serait 
« une confusion , mais par celle des ministres de 
« son choix. 

« Tout cela, nous sommes assez heureux pour 
« pouvoir le faire sortir de la Charte; et c'est là cette 
« question de choses qui a été récemment et hardi- 
* ment posée. Qui comprend nos opinions sur une 
« telle question , comprend qu'il en résulte une par- 
ti faite indifférence pour les personnes. Ce système 
« n'a même été inventé que pour qu'elles fussent 
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« indifférentes, pour qu'un mauvais prince pût suc- 
« céder à un bon sans danger pour l'Etat. Ce sys- 
« tème n'est que L'hérédité et l'élection secorrigeant 
« mutuellement . LTicréd itë fait succéder le méchant 
« au bon ; l'élection agite le pays. Grâce à ce système 
« combiné , on corrige un inconvénient par l'autre; 
a un prince quelconque succède à un prince quel- 
« conque , mais il ne gouverne pas ; on lui impose 
« ceux qui gouvernent pour lui. On a ainsi l'im- 
« muable pour éviter le trouble , et le variable pour 
« atteindre le mérite. 

« Un telle combinaison est, pour les personnes , 
« l'indifférence systématisée. La France , d'ailleurs, 
« doit être bien désenchantée de* personnes : elle a 
« aimé le génie, et elle a vu ce que lui a coûté cet 
« amour! Des vertus simples, modestes, solides, 
« qu'une bonne éducation peut toujours assurer 
« chez l'héritier du trône, qu'un pouvoir limité ne 
« saurait gâter, voilà ce qu'il faut à la France ! voilà 
« ce qu'elle souhaite , et cela encore , pour la dignité 
« du trône beaucoup plus que pour elle : car le 
« pays, avec ses institutions bien comprises et pra- 
« tiquées, n'a rien à craindre de qui que ce soit. 

« La question est donc uniquement dans les cho- 
« ses. Elle pourrait être un jour dans les personnes, 
« mais par la faute de ces dernières. Le système 
« est indifférent pour les personnes ; mais si elles 
« n'étaient pas indifférentes pour le système ; si elles 
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« le haïssaient, l'attaquaient, alors la question de- 
« viendrait question de choses et de personnes à la 
« fois. Mais ce seraient les personnes qui l'auraient 
« posée elles-mêmes. » 

(3) En effet , Charles I er , le seul roi de la bran- 
che des Stuarts qui eut peut-être quelques repro- 
ches d'imprudence à se faire, fut, d'après Lingard, 
victime non de la vengeance ni de la haine popu- 
laire, mais de l'ambition et de la cruauté de quel- 
ques adversaires , ou plutôt de quelques vautours al- 
térés de son sang. 

(4) Revoir l'article du National, cité plus haut. 
Il commence en effet par ces mots : « Le Roi doit 
régner, el non gouverner. » 

(5) « Puisque la» Gazette de France parle encore 
du comité directeur , nous lui répéterons ce que 
nous lui avons déjà dit plusieurs fois. Nous ne sa- 
vons pas si le comité directeur existe; nous ne sa- 
vons pas si , dans le cas de convocation des Cham- 
bres , il fera ce qu'annonce le journal ministériel ; 
mais si le comité directeur existe, et nous le dési- 
rons sincèrement , nous ne pourrions pas lui indi- 
quer une marche plus sûre et plus légale que celle 
qui se trouve tracée dans la Gazette. »* ( France 
Nouvelle du 10 avrH. J 
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(6) Extrait d'un article du Journal du Havr\', 
inséré dans la Gazette de France du 5 février. 



(7) Extrait de C adresse de la Chambre des députes. 

« Cependant, Sire, au milieu des sentimens 
« unanimes de respect et d'affection dont votre peu- 
« pie vous entoure, il se manifeste dans tes esprits 
« une vive inquiétude qui trouble la sécurité dont 
« la France avait commencé à jouir , altère la source 
« de la prospérité , et qui , si elle se prolongeait , 
« pourrait devenir funeste à son repos. Notre cous- 
« cience , notre honneur, la fide'lité que nous vous 
« avons jurée et que nous vous garderons toujours, 
« nous imposent le devoir de vous en dévoiler la 
« cause. 

« Sire , la Charte que nous devons à la sagesse 
« de votre auguste prédécesseur, et dont V. M. a 
« la ferme volonté de consolider le bienfait , con- 
« sacre comme un droit , l'intervention du pays 
« dans la délibération des intérêts publics. Cette in- 
« tervention devait être, elle est en effet indirecte , 
« sagement mesurée, et circonscrite dans des limites 
« exactement tracées , que nous ne souffrirons ja- 
« mais que l'on ose tenter de franchir. Mais elle 
« est positive clans son résultai, car elle fait du con- 
« cours permanent des vues politiques de voire gou- 
« vernemenl avec les vœux de votre peuple, la 
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« condition indispensable de la marche régulière 
« des affaires publiques. 

« Sire , notre loyauté , notre dévouement nous 
« condamnent à vous dire que ce concours n'existe 
« pas. 

« Une défiance injuste des sentimens et de la 
« raison de la France , est aujourd'hui la pensée 
« fondamentale de l'administration. Votre peuple 
« s'en afflige , parce qu'elle est injurieuse pour lui ; 
« il s'en inquiète , parce qu'e/fe est menaçante pour 
« ses libertés. 

« Cette défiance ne saurait approcher de votre 
« noble cœur. Non, Sire, la France ne veut pas 
« plus de l'anarchie que vous ne voulez du despo- 
« tisme. Elle est digne que vous ayez foi dans sa 
« loyauté, comme elle a foi dans vos promesses, 
a Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, 
« si fidèle , et nous , qui , avec une conviction pro- 
« fonde , venons déposer dans votre sein les dou- 
« leurs de tout un peuple , jaloux de l'estime et de 
« la confiance du Roi , que la haute sagesse de V. 
« M. prononce. » 

(8) Extrait de l 'adresse de la Cfiambre des pairs. 

« Le premier besoin du cœur de V. M. est de 
« voir la France heureuse et respectée , jouir en 
« paix de ses institutions. Elle en jouira , Sire. Que 
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« pourraient en effet des insinuations malveillantes 
« contrv la déclaration si expresse de votre volonté 
« de maintenir et de consolider ces institutions? 

« La monarchie est le JbndShent de nos inslitu- 
« lions : les droits de votre couronne y resteront 
« i ebra niables ; ils ne sont pas moins chers à votre 
h peuple que ses libertés. Placés sous votre sauve- 
« garde, elles fortiGent les liens qm attachent les 
v Français à votre trône et à votre dynastie , et les 
« leur rendent nécessaires. La France ne veut pas 
« plus de l'anarchie que son Roi ne veut du des- 
u potisme. 

« Si des manœuvres coupables suscitaient à votre 
« gouvernement des obstacles , Us seraient bientôt 
« surmontés , non pas seulement par les pairs , dé* 
« Tenseurs héréditaires du trône et de la Charte, 
« mais aussi par le concours simultané des deux 
« Chambres, tt par celui de l'immense majorité 
« des Français , car il est dans le vœu et l'intérêt 
« de tous que les droits sacrés de la couronne de- 
« meurent inviolables , et soient transmis , insépara- 
« blemcnl des libertés nationales , aux successeurs 
o de votre majesté y et à nos derniers neveux , héri- ' 
« tiers de notre confiance et de notre arnout . » 

(9) Extrait du discours de Mirabeau. 

« S'il est une maxime impie et détestable , ce se- 

la 
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« r«t celle qui interdirait à l'Assemblée nationale 
« de déclarer au monarque que son peuple n'a point 
« de confiance dans ses ministres. Cette opinion at- 
« taque à la fois et l#nature des choses, et les droits 
« essentiels du peuple , et la loi de la responsabi- 
« H te des ministres , loi que nous sommes chargés 
« de statuer, loi plus importante encore, s'il est pos- 
« sible , au Rot qu'à son peuple. 

« Et depuis quand les bénédictions et les malé- 
« dictions du peuple ne sont-elles plus le jugement 
« des bons ou des mauvais ministres? Pourquoi 
« une nation qui est représentée s'épuiserait-elle en 
v vains murmures, en stériles imprécations, plutôt 
« que de faire entendre le vœu de tous par ses or- 
« ganes assermentés? Le peuple n'a-t-il pas place' 
« le trône entre le ciel et lui, afin de réaliser, au- 
o tant que le peuvent les hommes, la" justice éter- 
« nelle et anticiper sur ses décrets, du moins pour 
(• le bonheur de ce monde? 

« Et comment nous refuseriez-vous ce simple 
« droit de déclaration, vous qui nous accordez celui 
• de les accuser, de les poursuivre , et de créer le 
« tribunal qui devra punir ces artisans d'iniquités, 
« dont, par une contradiction palpable, vous nou9 
« proposez de contempler les œuvres dans un res- 
« pectueux silence? Ne voyez- vous donc pas com- 
« bien je fais auxgouvernans un meilleur sort que 
« vous, combien je suis plus modéré? Vous n'ad- 
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« mettez aucun intervalle entre un morne silence 
« et une dénonciation sanguinaire. Se taire ou pu- 
« nir, obéir ou frapper, Yoi!à votre système. Et 
c moi . j'avertis avant de dénoncer, je récuse avant 
m de flétrir; j'offre une retraite à L'inconsidération 
h ou à l'incapacité avant de les traiter de crimes. 

• Qui de nous a plus de raison ou d'équité? p 

(io) Opinion de M. J3. Constant, en 1814* sur la 
prérogative royale. 

« Dans les projets présentés l'année dernière sur 
« la responsabilité des ministres , l'on a propose de 

• remplacer par un moyen plus doux , en appa- 
« rence , l'accusation formelle , lorsque la mau- 
$ vaise administration des ministres aurait com- 
« promis la sûreté de l'Etat, la dignité de la cou- 
« ronne, ou la liberté du peuple, sans avoir en- 
« freint, d'une manière directe, aucune loi positive ; 
« on a voulu investir les assemblées représentatives 
« du droit de déclarer les ministres indignes de la 

• confiance publique 

« Je n'aperçois , dans la déclaration proposée 
« au lieu de l'accusation , que l'énoncé d'un fait qui 
« se prouve , sans qu'il soit besoin de le déclarer ; 
« mais je vois de plus que cette déclaration , par 
« cela même qu'elle sera moins solennelle et paraîtra 
« moins sévère qu'une accusation formelle, sera 
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« plus fréquemment prodiguée. Si vous craigne/ 
«que l'on ne prodigue l'accusation elle-même, 
* c'est que vous supposez l'assemblée factieuse; 
« mais si en effet l'assemblée est factieuse , elle sera 
« plus disposée à flétrir les ministres qu'à les accu- 
« ser, puisqu'elle pourra les flétrir sans se compro- 
« mettre , par une déclaration qui ne t'engage à 
« rien , qui n'appelant aucun examen , ne requiert 
« aucune preuve; qui n'est enfin qu'un cbi de 
« vengeance. Si l'assemblée n'est pas factieuse, 
« pourquoi inventer une formule inutile dans cette 
« hypothèse,, et dangereuse dans l'autre? 

« Secondement , quand les ministres sont accu- 
« ses, un tribunal est chargé de les juger. Ce tri- 
« bunal, par son jugement quel qu'il soit, rétablit 
« l'harmonie entre le gouvernement et ses organe» 
«du peuple; mais aucun tribunal n'existe pour 
« prononcer sur la déclaration dont il s'agit. Cette 
« déclaration est un acte d'hostilité d'autant plus 
« fâcheux dans ses résultats possibles , qu'il est 

« SANS RÉSULTAI FIXE ET NÉCESSAIRE. Le Roi et 

« les mandataires du peuple sont mis en présence, 
« et vous perdez le grand avantage d'avoir une au- 
« torité neutre qui prononce entr'etix. 

« Cette déclaration est en troisième lieu une at- 

« TEINTE DIRECTE A LA PREROGATIVE ROYALE, 
« ELLE DISPUTE AU PRINCE LA LIBERTt DE SES CHOIX; 

« il n'en est pas de même de l'accusation. Les mi- 
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o nistres peuvent être devenus coupables , sans que 
« le monarque ait eu tort de les nommer, avant 
« qu'ils le fussent. Quand vous accusez le* minis- 
« très, ce sont eux seuls que vous attaquez ; mais 
« quand vous les déclarez indignes de la confiance 
« publique, LE PRINCE EST INCULPÉ OU 
« DANS SES INTENTIONS OU DANS SES LU- 

« MIÈRES , CE QUI HE DOIT JAMAIS ARRIVER DANS 
« Ulf GOUVERNEMENT CONSTITUTION!! EL • 

« L'essence de la royauté, dans une monarchie 
« représentative , c'est l'indépendance des nom i- 

« NATIONS QUI LUI SONT ATTRIBUEES. Jamais le 

« Roi n'agit en son propre nom ; placé au sommet 
« de tous les pouvoirs , il crée les uns , modère les 
« autres, dirige ainsi Paction politique, en ta tem- 
« pe'rant sans y participer. C'est de là que resuite 
« son inviolabilité. // faut donc lui laisser cette pré- 
• rogauve intacte et respectée. Il ne faut ja- 

o MAIS LUI CONTESTER LE DROIT DE CHOISIR; U ne 

v faut pas que (es assemblées s'arrogent lb droit 

« D'EXCLURE, DROIT QUI, EXERCÉ OBSTINÉMENT, 
« IMPLIQUE A LA FIN CELUI DE NOMMER. 

« L'on ne m'accusera pas, je pense, d'être trop 
« favorable à l'autorité absolue; mais je veux que 
« la royauté soit investie de toute la force, entourée 
« de toule la vénération qui lui sont nécessaires 
« pour le salut du peuple et la r lignite du trône. 

« Que les délibérations des assemblées soient par- 
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« l'aitement libres ; que les secours de la presse , 
« affranchie de toute entrave, les encouragent et 
« les éclairent; que l'opposition jouisse des privi- 
« lèges de la discussion la plus hardie; ne lui re- 
»« fusez aucune ressource constitutionnelle pour en- 
« lever au ministère sa i najorité ; mais ne lui tracez 
« pas un chemin dans lequel, s'il est une fois 

« OUVERT, ELLE SE PRECIPITERA SANS CESSE. La 

« déclaration que ton propose deviendra tour à 
« tour une formule sans conséquence , ou uice arme 

« ENTRE LES MAINS DES FACTIONS. 

a J'ajouterai que, pour les ministres mêmes, il 
« vaut mieux qu'ils soient quelquefois accuses, lé- 
« gèrement peut-être, que s'ils étaient exposes à 
« chaque instant à une déclaration vague contre 
« laquelle il serait plus difficile de les garantir. 
« Cest un grand argument dans la bouche des dé- 
« fenseurs d'un ministre, que ce simple mot : ac- 

« CUSEZ-LE 

« La confiance dont un ministre jouit , ou la 
« défiance qu'il inspire, se prouve par ia majorité 
« qui le soutient ou qui l'abandonne. Cest le moyen 
« légal; c'est l'expression constitutionnelle. // 
« est superflu d'en chercher une autre. » 

(i i) Réponse de M. Benjamin Constant à l'opinion 

précitée. 

« J'ai dit en 1814 qu'il valait mieux accuser les 



Digitized by Google 



i83 

W ministres que les déclarer indignes de la con* 
« fiance publique, et j'ai développe les avantages 
« que j'apercevais dans le premier moyen , el les 
« inconvéniens qui pouvaient quelquefois résulter 
« du second; mais dans quel système écrivais-je? 
« dans celui d'une responsabilité fortement 01 ga- 
« nisée, descendant du sommet de la hiérarchie 
« ministérielle jusqu'à l'agent le plus obscur, pu- 
« nissant celui-ci d'avoir exécuté un ordre illégal, 
« aussi bien que l'autre d'avoir donné cet ordre. 
« Je supposais que la Chambre , investie du droit 
« d'acctfcer, pourrait réclamer tous les renseigne- 
o meus, toutes les pièces propres à jeter du jour 
« sur les motifs de l'accusation. Alors, certes, 
« l'accusation suffit pour délivrer le pays de minis- 
« très coupables. 

« Est-ce le cas en France? avons-nous une res- 
« ponsabilité organisée ? possédons nous des préro- 
« gatives qui nous mettent à même d'exercer notre 
« droit d'accusation ? nous accorde-t-on les commu- 
« nications qui nous sont nécessaires? pouvons- 
« nous ordonner la comparution de témoins in- 
« dispensables? ne nous a-t-on pas dit que si nous 
« accusions les ministres, nous n'aurions pas le 
« droit de nommer des commissaires pour sou- 
« tenir devant la Chambre des pairs, l'accusa- 
« lion que nous aurions votée? ne nous a-l-on 
« |>as annoncé que la Chambre des pairs ne re- 
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a connaîtrait ni ne recevrait nos commissaires? 

« Mes raisonuemens de 1814 ne sont donc point 
« applicables à l'état de choses que nous subissons 
« en i83o. . . 

« Nous ne pouvons pas accuser les ministres. 
« L'article 55 de la Charte est une théorie sans 
a exécution. En essayant d'appliquer cet article, 
« nous ne faisons que nous rendre ridicules. Il en 
« résulte qu'au de'faut de tout moyen direct, nous 
« devons , quand il s'agit d'écarter les ministres 
«< nuisibles, chercher d'autres ressources, et que 
« celle que je repoussais comme superflue, dans 
« l'hypothèse d'une responsabilité réelle, redevient 
« légitime et indispensable, parce que nous n'avons 
i qu'une responsabilité fausse et illusoire. » 
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FIN DES NOTES. 
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